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Mon très Révérend Père, 


Je me suis fait un agréable devoir de porter à Zlarcon- 


laissance du Saint Père le désir que Monsieur le Commandeur 
Auguste Rivet et vous-même m'avez exprimé, au cours de la ré” 
ente audience, d'obtenir la Bénédiction du Saint Père'en fa- 
Jeur de 1a ‘“‘Documentation Catholique”. 

| Sa Sainteté qui n’ignore pas les mérites de cette Revue 


lebdomadaire qui s’est fait le haut-parleur des documents pon- 


ans la plupart des pays, Sa Sainteté, dis-Je, est heureuse 
vous donner par mon intermédiaire un témoignage de Sa bien- 


Hiilente satisfaction pour l'œuvre et pour les ouvriers. 


rnelle biénveillance, be Souvere: 


ut. cœur pour os péne, | pour M. dde. Gonmandeur Rivet. 


\ ru 


Très Révérend Père 
CALIXTE BOULESTEIX 
_ Directeur de la “Documentation Catholique” 
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Cette précieuse lettre, qui nous arrive au moment où s'achève la quinzième. an 
| de la revue, est un magnifique couronnement du modeste effort accompli jusqu'icih 
service de l'Église et du Vicaire de Jésus-Christ. 


Un tel témoignage de bienveillance impose à la Bonne Presse, à la Direction, à 
: - Rédaction et à tous les lecteurs et amis de la revue, la filiale obligation de déposer à: 
pieds de Sa Sainteté l'hommage de leur profonde et très respectueuse gratitude. 


C'est notre volonté la plus ferme de réaliser le vœu final que daigne nous transm 


D Em. le cardinal Pacelli au nom du Pape, de toujours mieux faire à l'avenir. 


Sur tous les problèmes et sur tous les points où la doctrine catholique, les intéré “ 
de l'Église et l'action du Pontife romain sont en jeu, la revue s'efforcera de recu: il 
toujours des documents permettant à tous les écrivains et penseurs catholiques d'él 
largement et exactement informés. | | 


Avec une obéissance et une fidélité absolues aux directions pontificales, la re 
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s'appropriera le programme que S. S. Pie XI, dans l'audience du 18 octobre 1933, daigr 
donner à notre directeur : « Nil actum si quid agendum ». 
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. La question religieuse en Allemagne 


; | — Inquiétude du Pape au sujet de la jeunesse 
ï et de la religion en Allemagne 


Discours de S. S. Pie XI à l'audience 
de la jeunesse catholique allemande (27. 10. 23) 


à Salut cordial à la jeunesse catholique d'Allemagne (?, 


_ Sa Sainteté a répondu à l'hommage filial des 
jeunes gens par un salut très cordial. 
+ C'est toujours une grande consolation pour le 
 Saint-Père de voir devant lui des jeunes et en par- 

ticulier des jeunes catholiques. En ce moment, se 
tiennent en sa présence de jeunes catholiques alle- 
_mands: ce sont autant de titres et autant de motifs 
pour que leur soit adressé un salut particulièrement 
. cordial. k 


Ces chers fils ont déjà senti, poursuivit le Saint- 


(1) Nous traduisons in extenso le texte italien paru 
10, 33. — Le pèleri- 
nage de l'Association de la Jeunesse catholique alle- 
. mande (Katholische Jungmaennerverband) était dirigé par 
Mgr Ludwig Wolker, assistant général ecclésiastique, et 
par M. Albert Steiner, président de l'association. L’audience 
eut lieu dans la salle du Consistoire. 

La Koelnische Volkszeitung (n° 297, 31. 10. 33) publie 
de son correspondant romain le compte rendu suivant 
« Trois drapeaux flottaient au-devant du cortège des 
115 pèlerins de l'Association des jeunes hommes catho- 
liques. La bannière du Christ, aux couleurs pontificales, 
et les deux drapeaux nationaux allemands dont la croix 
gammée, à cette occasion solennelle, entra pour la pre- 
_ mière fois au Vatican et qui, avec les deux autres dra- 
peaux, reçut les honneurs de la garde suisse, Sur la 
. place de Saint-Pierre, à travers le Vatican, dans Ja cour 
Saint-Damase, la Scala pontificia et dans la salle du 


.. Consistoire, la croix des pèlerins précéda avec la repré- 


sentation nouvelle des cinq plaies du Sauveur du monde. 
Le cortège était dirigé par Mgr Ludwig Wolker, par le 
président pour le Reich, Albert Steiner, et le secrétaire 
général, Jaklob Clemens. Y prirent part 17 ecclésiastiques, 
présidents de l'Association des régions les plus diverses de 
VAllemagne, notamment Mgr Franz Hartmann d’Augsbourg 
et le P,. Konstantin Noppel, directeur du Collège germa- 
nique, et le camérier one Dr Edmond baron "Raïtz von 
Frentz. Les jeunes gens de 0 à 25 ans portaient le 
foulard gris-argent du Sturmschar, la blouse verte des 
Scouts ou la blouse blanche des Deutschmeister. 

» Dès que Pie XI parut, il fut salué par d'enthousiastes 
acclamations de « Heil ». Ensuite le Saint-Père, accom- 
. pagné de Mgr Wolker et de M. Clemens, fit le tour de la 
salle et adressa ensuite une longue allocution religieuse 
aux pèlerins, » 

Le jour suivant, le même journal a reproduit le discours 
du Saint-Père, 

(2) Sauf indication contraire, les sous-titres, les notes 
et les traductions contenus dans ce dossier sont de la 


doit fournir les 


“4 
Père, qu'il en était bien ainsi, spécialement à cette 
heure d'importance historique si grande pour l’Al- 


lemagne, heure qui n’est pas seulement histo- 
rique, mais encore pleine de difficultés. Ils ont cer- 
tainement bien compris, jusqu’au fond, la pensée 
du Saint-Père. À: 

= 3 


a 4 
- L'avenir est dans les mains de Dieu. 


Nous sommes — observe Sa Sainteté — par tem- 
pérament et par volonté optimiste! C'est pourquoi, 
si difficile que soit l'heure actuelle, on doit dire 
cependant qu ‘en elle se rencontrent aussi de 
grandes espérances : l’avenir est dans les mains de 
Dieu. Ce serait bien pire si nous autres hommes 
pouvions façonner l'avenir et si nous le tenions 
dans nos mains, Voilà pourquoi il nous faut vivre 
d'espérance, bien que cette espérance n'’exclue pas 
le danger. 1 


MALE 


Inuniéude pour la jeunesse, inquiétude pour la religion. 


Le Saint-Père déclare qu'il est très préoccupé. et 
dans une grande inquiétude au sujet de la jeunesse 
allemande, inquiétude qui a aussi pur objet la reli- 
gion en Allemagne. 4 

La jeunesse porte en elle l’avenir; c'est elle 
futurs citoyens qui modèleront 
l'avenir; tout ce qui surviendra dans le futur s 
l’œuvre des jeunes d'aujourd'hui. Le Saint-Pèrele 
leur dit en toute tranquillité; eux-mêmes doivent 
conserver leur tranquillité parce que tout doit s’ap 
puyer sur l’infinie bonté, sagesse et toute- -puissaée 
de notre Dieu et de notre Rédempteur. | 

Or, cette Année sainte de la Rédemption nov: 
rappelle ces grands et précieux bienfaits. Notre espéi 
rance et notre confiance ont pour fondement LE 
bonté et la puissance du Seigneur; Notre Rédemps 
teur qui a racheté l'univers entier, qui s’est 
généreusement sacrifié pour nous, sera toujour 
avec nous. À sa suite et avec son assistance, del 
jeunes marcheront toujours en sûreté. C’est là. 
grande loi de la Rédemption que les jeunes catha 
liques connaissent parfaitement ; un grand géni 
chrétien l'avait déjà exprimé en ces terméss 
« Celui qui a été ton Créateur sans toi ne sera pal 
ton Rédempteur sans toi. » C'est-à-dire que chacui 
de nous doit faire pour sa part tout ce qu’il peut 

. Le Saint-Père a la conviction d’avoir fait tout c| 
qu’il pouvait faire et il veut faire toujours tout, cl 
qu'il peut, spécialement en ce qui concerne la jev! 
nesse qui est si chère à son cœur, qui est si chè#l 
au Cœur de Jésus au point même qu’on doit di 
qu'elle est « le premier amour » du Rédempteur: !| 

C'était là une raison spéciale pour les jeun‘ 
catholiques allemands de venir à Rome célébrer av4 
le Père de ious les fidèles cette Année sainte de | 
Rédemption. Ils sont les « premiers aimés » 6] 
Rédempteur : c’est pour cette raison que le Sai 
Père toujours et partout vient à leur secours, 1 
défend et les protège de toutes ses forces. 


% 


Il faut prier. 


4 

Il est cependant — poursuit le Saint-Père — 
chose que tous peuvent et doivent faire, une che 
des plus nécessaires et heureusement aussi des 


7 
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et en même temps des plus puissantes : c'est 
le prier ! Personne ne peut dire : Je ne puis pas 
prier ; tout le monde le peut. Rien n'est plus facile 
que la prière et rien n'a autant de puissance sur 
otre bon Maître que la prière. À celui qui prie il a 
t promis, sans réserve : « Priez et vous rece- 
Z »; mais il a de plus ajouté cette parole : 
ue Veillez » et cela veut dire que nous ne devons pas 
mous endormir, Nous devons veiller toujours, être 
hioujours vivants et actifs dans la vigilance. Vigi- 
ance et prière. Vigilance, comme le veut le Rédemp- 
teur lui-même; une vigilance qui est action, tra- 
ail, promptitude et application. Une activité réflé- 
chie est la meilleure des vigilances dans la vie. 


Le fruit extraordinaire de l'Année Sainte. 


. À ces jeunes gens, venus à Rome en pèlerinage, 
pleins de piété et de dévotion pour célébrer avec lui 
e saint Jubilé, le Saint-Père souhaite ensuite que 
l'Année sainte procure à tous le plus grand fruit et 
le gain des grandes indulgences. Celles-ci sont le 
fruit ordinaire du Jubilé; fruit assurément pré- 
cieux, puisque les indulgences sont une véritable 
et inestimable richesse, elles comportent le pardon 
“des péchés et des suites du péché; mais l'Année 
sainte de la Rédemption est de plus extraordinaire ; 
d’où elle doit avoir de plus un fruit extraordinaire ; 
“fruit que le Rédempteur lui-même a indiqué en 
“disant clairement que ce fruit extraordinaire doit 
‘consister dans le renouvellement, l’approfondisse- 
ment et la perfection de la vie chrétienne. 

- Le but et le moyen de la grande œuvre de la 
"Rédemption sont pour tout chrétien la conquête de 
“cette vie, et précisément « la plénitude de la 
vie elle-même y». Comme tout grand inventeur 
donne son nom à son œuvre, ainsi cette vie nou- 
-velle, œuvre de la Rédemption, porte le nom même 
“du Rédempteur : Christ Rédempteur, « vie chré- 
tienne ». Fut-il jamais si opportun, si utile et si 
“nécessaire qu'en ce moment pour les chrétiens de 
renouveler et d'approfondir en eux cette vie ? Une 
profonde, consciente et généreuse vie chrétienne 
“peut seule sauver le monde. Voilà le fruit que Île 


Saint-Père souhaite aux jeunes; c'est le fruit le 


“plus précieux et le plus durable. : 


| Bénédiction pour toute la Fédération 
ÿ de Ia jeunesse catholique d’Allemagne. 


* Avec ces vœux, le Saint-Père bénit tous ceux ici 
“présents et tous ceux qu'ils représentent. Le Sou- 
kverain Pontife affirme avoir devant les yeux une 
vision magnifique : tous les membres, par milliers 
et milliers de la Fédération de la jeunesse catho- 
“ique d'Allemagne, le Saint-Père les a sous ses yeux 
‘rassemblés auprès de ceux qui en sont ici les repré- 
*sentants, Auprès des bannières ici déployées, Sa 
-Sainteté aime à voir toutes les autres bannières de 
“la ‘jeunesse catholique, et à tous et’à toutes il 
accorde sa bénédiction. Il bénit en particulier tous 
les chefs et tous les assistants ecclésiastiques; ces 
“derniers, il les bénit d’une façon toute particulière 
“parce qu'ils sont les ministres du Christ parmi les 
jeunes, et parce qu'ils sont appelés à conserver et 
à développer en eux la vie chrétienne. 

Sa Sainteté veut enfin bénir aussi toutes les per- 
onnes qui sont chères et que ces jeunes portent 
ans leur esprit et leur cœur : leurs familles, tous 
leurs parents, leurs travaux et leurs études, Le 
int-Père est heureux de savoir que toutes les pro- 
ns ont leurs représentants dans leurs rangs : 


* 


NN NT DO RO EE Y LM Hu 
tree Les Questions PAOTUE LIEN RS 906 or 


|, 


toutes les classes et tous les milieux sociaux de ces ‘h 


ASE RE EN: 
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il s'en réjouit beaucoup et bénit par conséquent VA 


fils de la grande famille catholique. Que la bénédie- 
tion du Père accompagne ces jeunes gens à leur Ai) 
retour dans leur patrie, après le séjour à Rome, et 
ensuite dans toute leur vie, de telle façon que toutes 
les années qu'ils ont encore à vivre soient rémplies 
de toute grâce céleste. di s 


Il — La situation religieuse en Allemagne À 


(Ta 
ÿ} 

Lettre de S. Em. le cardinal Bertram, ES 
archevéque de  Breslau (15. 10. 33) UN 


Chaque fois qu'un évêque rentre dans son dio- 
cèse après avoir accompli à Rome son devoir de 
visiter le tombeau des Apôtres, de voir le Saint- 
Père et de s’entretenir avec lui (2), le désir s’éveille : 
dans son cœur d’adresser à ses diocésains une 
parole pastorale sur les graves sollicitudes reli- 
gieuses qui résultent de la situation particulière du. à: 
moment présent, Et cela est encore plus vrai 
aujourd'hui où tant d'hommes, par milliers, con- 
templent l'avenir avec inquiétude et jettent un 
regard interrogateur sur les pasteurs de l'Eglise. 

Tous vous connaissez les graves questions que. 
nous pose l’année 1933, où s'ouvre une nouvelle 
période de développement pour notre patrie qui. 
lutte depuis plus de dix ans en vue de se frayer un 
avenir plus heureux. Nous nous acheminons rapide- 
ment vers l'heure où l’histoire considérera le passé | 

1# 


(x) Lettre du cardinal Adolf Bertram, président de Tan 
Conférence épiscopale de Fulda, publiée dans le Kirchliche 
Amisblatt der Erzdioezese Breslau, n° 226, et reproduite 
notamment dans la Koelnische Volkszeitung, n° 185, et 
la Germania, n° 283 du 19. 10. 33. L'Osservaiore Romano | 
(23-24. 10. 33) en a donné la traduction intégrale, précés 
dée ce ces lignes : « Nous avons déjà publié quelques | 
déclarations [voir ci-après] d’évêques allemands concer- 
nant la situation politico-religieuse existant en Allemagne. 
après la conclusion du Concordat avec le Reich. Aujour- 
d'hui nous reproduisons en entier une lettre pastorale! 
de S. Em. le cardinal Bertram, archevêque de Breslau, | 
qui revêt une particulière importance parce qu'elle a été 
écrite aussitôt après la visite faite par le cardinal au 
Saint-Père, parce qu'elle éclaire et défend l'attitude de 
tout l'épisdopat allemand durant la période critique qui 
a précédé et suivi le changement de gouvernement en 
Allemagne, parce qu’elle résume objectivement les préoc- 
cupations et les desseins de l'épiscopat allemand et enfin 
parce que, suivant ce qui est dit à la fin du document, 
cette lettre est écrite et composée en plein accord ayec 
tous les autres évêques d'Allemagne, » 

(2) A l'occasion de la visite ad limina du cardinal. 
Bertram, un dîner en son honneur fut organisé à l’ams A 


bassade allemande auprès du Saint-Siège par M. et Li 
Mine von Bergen. D'après l'Osservatore Romano du 7, 10: 0 
33, y assistèrent notamment l'archevêque de Paderborn : a En 
ainsi que les évêques de Trèves, de Hildesheim et TE 
d'Ermland et Mgr Hudal, recteur de l’Anima. VTT 


En ‘ces mêmes jours nous remarquons que Je Saint- 
Père a reçu en audience particulière, le 3 octobre, 
Mgr Gaspar Klein, archevêque de Paderborn ; le 4 octobre, 
Mgr Nicolas Bares, évêque de Hildesheim, et Mgr Rudolf 
Bornewasser, évêque de Trèves ; le 5 octobre, Mgr Maxi- 
milian Kaller, évêque d'Ermland ; le 6 octobre, Mgr Franz 
Hartz, prélat de Schneidemühl ; le 8 octobre, Mgr Joseph 
Stracter, évêque titulaire de Gesaropolis et auxiliaire de 
Cologne ; le 10 octobre, le cardinal Adolf Bertram, arche- 
vôque de Breslau, Mgr Michael Buchberger, évêque de 
Ratisbonne ; le 14 octobre, Mgr J. B. von Hauck, arche- 
vêque de Bamberg le 17 octobre, Mgr Ludwig Sebastian, 
évêque de Spire ; et le 21 loctobre, Mgr Matthias Ehren- 
fried, évêque de! Wurzbourg, et Mgr Josef Kumpfmüller, 
évêque d’Augsbourg. 
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et l'avenir pour essayer de porter un jugement 


exact sur cette année 1933. Cela est vrai aussi du 


jugement qu’elle portera sur la situation religieuse. 


| Le passé, | 

Dès aujourd’hui, tous les catholiques intelligents 
et libres de préjugés comprennent les raisons pour 
lesquelles, au cours de ces dernières années, les 


évêques allemands ont exposé à leurs fidèles, en des | 


_ déclarations nettes, modérées mais fermes en même 
|: temps (1), leur attitude envers les mouvements de 
la vie publique, 

Les documents connus de tous montrent com- 
ment l’épiscopat a uniquement agi pour des motifs 
religieux en élevant la voix à l'encontre de mouve- 
ments et de partis dont certaines paroles et certains 
actes contenaient le ‘très grave danger que la révo- 
lution en préparation n’envahisse le domaine de 
la religion et de l'Eglise et n’y cause des troubles et 
des égarements. 

Ces documents montrent également comment les 
évèques, dès que la nouvelle formation des rapports 
publics fut devenue une réalité, et sans modifier 
aucune de leurs déclarations de principe, ouvrirent 
immédiatement la voie à la paix (2) lorsque enfin, 


_ enfin, les autorités présentaient dans leurs déclara- 


tions (3) des assurances suffisamment claires et qui, 
_ dans le cas d’une réalisation pleine et entière, sup- 

_ priment le danger indiqué. 
De la sorte, les faits historiques et les documents 
de l’épiscopat en font foi, les évêques, avant et 
… après le 23 mars 1933, ont agi selon leur devoir, 
uniquement animés par des motifs religieux en 
observant entièrement les principes inaltérables du 
droit divin. 

Tout cela s’est accompli sous les yeux du monde 
catholique tout entier. Aussi, malgré l'existence 
indéniable de mainte difficulté au sujet de l'exécu- 
dispositions particulières (4), 
l’épiscopat, ayant conscience de sa responsabilité, 
approuva avec reconnaissance la conclusion et la 
ratification du Concordat avec l'Empire (5). En pro- 


 clamant ainsi sa confiance dans les intentions des 


aulorités suprêmes du gouvernement, il voulait pro- 
curer un fondement solide à la tranquillité et à la 
concorde de la nation et un développement pacifique 
des rapports entre l'Eglise et l'Etat. 

Voilà ce que, sous forme d’allusion, nous vou- 
Hons dire du passé. Au moment opportun, d’autres 
documents témoigneront des intentions et des actes 
de l'épiscopat. 


(rx) Voir notamment les lettres de janvier à mars 1931 : 
D. €., t. 25, col. 6g9-7r6, avec la note : ibid., t. 929, 
col. 1046 ; la décision d'août 1931 : ibid., t. 26, dol. 036 ; 
l'appel du 24. 9. 31 : ibid., col. 967 ; la lettre d'octobre 
1991 : ibid., col. 976 ; le communiqué du 19. 2. 33 : 
ibid., t. 29, col. 478 ; la déclaration collective du 28. 3. 
33 : ibid., col. rr83 ; la lettre collective du 3. 6. 33 
ibid., t. 30, col. 11, où, sauf des allusions moins expli- 
cites sur F « Action catholique », les mêmes problèmes 
sont énoncés. É 

(2} Il s'agit de la déclaration de Fulda du 28. 3. 38 
PDA 6229, col. rr83. 

* (3) Il s’agit du premier discours de Hitler au Reïichstag : 
cf. Du C., t. 29, col, 1169 et s. 

(4) Cf. à ce sujet la transmission d’une série de ques- 
tions par le Saint-Siège au gouvernement du Reich, le 
jour de la ratification du Concordat : Documentation Catho- 
lique, t. 30, col. 465, et le séjour actuel du Dr Buttmann 
à Rome. 


(5) Cf: la lettre du card. Bertram au chancelier : D, C.,\ 


+. 80, col. 482. 


| lettre de remerciement à M. le chancelier du Reich, 


+ 


sp L'avenir. é 
Pour l'avenir prochain — j'y ai insisté dans 


— une quantité de problèmes s'imposent à nous,! 
et leur solution heureuse est d’une impor | 
capitale pour la vie catholique en Allemagne. | 
Ainsi il faut protéger la vitalité et l’activité pai- 
sible des organisations catholiques, dont toutes des 
œuvres se déploient aux yeux de tous et manifestent 
les bénédictions qu’elles ont fait descendre sur le 
vie du peuple (1). k 
La liberté de la charité catholique nous est 
raison de grande sollicitude, Sans cette charité, 
des branches les plus nobles de la vie catholiques 
dessécherait et un des devoirs épiscopaux les plu 
sacrés serait rendu impossible : le devoir de fe 
la charité à tous. Jailli du cœur divin, ce devoir, 
passé des Apôtres, qui soignaient les pauvres, 
l’épiscopat (2). É 
Je rappelle ensuite les sollicitudes au sujet di 
jeunesse catholique, son éducation religieuse et cul 
turelle, sa noblesse morale, la formation de sc 
caractère en vue des tâches plus élevées de 
vie (3). Quel devoir sacré de l'épiscopat que € 


t 1, 
(r) Les difficultés à ce sujet sont manifestes si Mom 
constate par exemple que le ministère de l'Intérieur «d 
Reich crut devoir publier le 20. 10. 30 la déclaration sbi- 
vante : « L'Association des institutrices catholiques d'Alle! 
magne est placée sous la protection du Concordat du 
Reich, Il n'est donc pas admissible d’après la loi “dé 
prendre des mesures de force contre cette association. ». 
(2) Une décision du vicariat général de l’archidiocèss 
de Cologne montre comment la restriction de cette liberte 
s'impose parfois. Le Kirchliche Anzeiger für die Erzdioe- 
zese Koeln (n° 22, septembre 1933) publia la décision 
que reproduisit la Koelnische Volkszeitung (n° 255, 19.9: 
33) et dont nous traduisons les passages suivants : | 
« Ainsi que les communiqués officiels l’ont fait save 
le gouvernement du Reich a lui-même ordonné l’organi 
sation d'une « œuvre d'assistance du peuple allemami 
pour l'hiver 1953-34 ».. Puisque les autorités compétentes 
de l’agriculture et de l'industrie... des organisations di 
jeunesse et de l'enseignement, sont à la disposition ds 
cetle œuvre générale d'assistance et qu'il est probabi 
que Iles nécessitleux de chaque paroisse seront suffisam 
ment ‘pris. en considération en raison de la collaboration 
des représentants de l'Eglise et des œuvres charitables 
on renoncera pour cette année à l'appel habituel en 
faveur de l'œuvre d'assistance particulière du « Karitas 
verband ». Au lieu de cela nous demandons au clergé 
aux couvents, aux institutions et associations charitables 
de favoriser ouvertement, pendant 1’automne et l'hiver 
l'assistance organisée par le gouvernement du Reich e 
faveur des nécessiteux, et de l'aider libéralement... » # 
Plus Join, la décision contenait la réserve suivante :*! 
« Les œuvres de charité de l'Eglise, ses associations 
institutions et organisations dont l'Etat a, de nouveau 
reconnu la liberté et l'indépendance dans le Concorde 
du Reich (art. 1°, 15 et 31, alin. 1), ne subiront dec 
fait, quant à leur activité, aucune restriction de principe 
Nous espérons au contraire qu'elles s’efforceront, avec 
zèle plus intense, avec une charité et une loyauté exem 
plaires, à atténuer la misère qui menacera l'hiver pt 
chain beaucoup de membres de notre Eglise et de notr 
peuple. » ; ] 
(3) Nous avons publié (cf. D. C., t. 30, col. 477, note 
linterdietion faite par le chef de la Jeunesse du Reïc 
d'être en même temps membre de la Jeunesse hitlérienn 
et d’une association de jeunesse confessionnelle. ù 
I] y eut, sur ce point, au commencement du mo 
d'octobre, au ministère de l'Intérieur du Reich et sou 
la nrésidence du directeur ministériel Dr Buttmann, ur 
délibération avec Mgr Wolker, chef des associations 
Jeunesse catholique, le chef des associations de Jeunes: 
évangélique et un représentant de Baldur von Schiract 
Quant au point de l'interdiction, ton constatera d'après | 
communiqué suivant qu'une solution n'a pas encore. À 
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_ trouvée, 
direction des associations de Jeunesse catholique comme 
… il a été reproduit par la Koelnische Votkszeilung (n° 287 
À . du 15. 10. 53). 
« À la suite d'un rapport détaillé des représentants des 
- associations confessionnelles, le représentant du ministère 
kde l'Intérieur du Reich, .en face de ‘tous les malentendus, 
+ accentua la volonté ferme du gouvernement de protéger, 
… conformément aux dispositions ‘du Concordat, la propriété 
-et la "vie prapre des associations reconnues, selon leurs 
constitutions, Y compris ce qui concerne le port d'’uni- 
. formes et d'insignes. 

» Après la publication de la liste des associations 
reconnues dans le Reichsgesetzblatt, on pourrait prendre 
rapidement les mesures nécessaires dans le Reich «et dans 
les Pays et déterminer les détails ultérieurs quant à l’en- 
cadrement de ces associations dans Ja Reichsjugend- 
- führung (direction générale de la jeunesse). 

» On était d'accord que les associations entrant dans 


+ 


nesse catholique, Jeunesse sportive, Jeunesse profession- 
nelle, seraient coordonnées en pleine égalité de droits, et 
= que la Jeunesse hitlérienne, porte-drapeau -du mouvement 
…— de jeunesse nationalsocijaliste, saurait le privilège de la 
- préséance d'honneur. 
D» On était aussi d'accord que de bbnnes relations ami- 
cales “uniraient les associations soumises à Ja Reïchsju- 
- genüführung, et le représentant du chef de la jeunesse 
-Baldur von Schirach) déclarait qu'il n'était pas dans 
intérêt de la Jeunesse hitlérienne de gagner de nouveaux 
membres grâce au moyen regrettable de la pression ‘éco- 
 nomique. 
: » Pour régler les difficultés à l'intérieur des associa- 
tions, on établira un comité d'arbitrage. Dans le cas 
déplorable où un membre de la Jungschar catholique a été 
la victime d'un accident morte] à la suite d’une invasion, 
on a décidé de renvoyer le Führer coupable. 

» Quant à la question de l'appartenance à plusieurs 
associations à da fois, les associations de jeunesse catho- 
_ liques ont fait une proposition très donciliante qui per- 
ne _ met d'espérer ‘une solution satisfaisante pour cette ques- 
tion si difficile pour les deux parties. , 

—_. » Le président général, Mgr Wolker, a donné des expli- 

cations importantes sur la question fondamentale de 
l'unité et de l'organisation de la jeunesse allemande dans 

; Etat nouveau, dans run .artiele de presse intitulé « Peuple 

 » de frères ». 

ta » La jeunesse catholique fera de son côté tout son 

ssible pour eccomplir parmi toute la jeunesse allemande 

70 mission religieuse particulière et pour contribuer à Ja 

“tâche collective dans le sens du Führer. » 

3 (x) Pour comprendre les difficultés que l’enseignement 

primé peut rencontrer, il suffit de lire le décret du 15. 9- 
88 ‘du ministère de l’Instruction de Prusse, 

NE D'après ce décret, seuls les instituteurs sûrs au point 
… de vue national pourront donner l'enseignement, non 
: seulement dans foutes les parties de l'enseignement public, 
mais cette garantie devra exister aussi pour ce qui est 
de l'enseignement scolaire privé et de l'enseignement 
postscolaire. 

“D'après la Koelnische Volkszeitung (n°987, 15; 10, 83), 
+ en vue d'un permis d'enseigner ou de prolongation bu 
- un permis d'ériger une école privée, il faut, lorsqu'il s’agit 
de personnes ayant la citoyenneté du Reich allemand, 
Msniner les points suivants : 

r° Ceux qui posent la demande et qui ne sont pas 
origine xaryenne ne peuvent plus, «en principe, être 


ont le père ou le fils est tombé à la guerre ou qui 
“étaient déjà dans l'enseignement privé avant la guerre. 


ue du passé ne donne pas de garanties de ce qu'à 
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Je mentionne ensuite la presse catholique et la 
iberté d'aotion .dent elle ne peut se passer. A tra- 


Nous traduisons ce communiqué publié par la. 


-ce cadre : Jeunesse hitlérienne, Jeunesse évangélique, Jeu- 


rangs des combattants actifs ; 


- «Ge décret ordonne : chaque fois qu’une demande est faite | 


| MON 


“admis, à l'exception d'anciens combattants (ou de personnes | 


On n’admettra plus non plus ceux dont l'activité | 


t “RENÉ ils sont prb: à soutenir la cause de a | 


vers la les pays résonnent les appels enflannmés de “a 
Notre ‘Saint (Père le (Pape Pie XI que Han. da 
presse catholique M pd très précieuse et indis- Us 
pensabk du magistère de l'Eglise pour la défense 

du royaume lu Christ sur terre et d'école au service … “ 
de la formation et «de l'éducation chrétienne du Ve 
peuple, Dans ce domaine comme ailleurs, la parole IG 
de l’Apôtre garde sa force : Verbum Dei non est alli- à 
1gatun. ce gr 
Bien d’autres préoccupations et questions surgies < 
ces iout derniers temps mécessitent encore l’inter- à 
vention publique et les directives dés évêques. Cette 
intervention se prépare, et à l'heure opportune des 
mots d'ordre seront publiés pour l'exééuiion inté- 
grale des ‘encyckiques. 

Citons en particulier les nombreux OR h de: 
l'Action (cathokique (x). ‘Gétte Action constitue le 
cœur du programme diæuvres glorienses de Notre 
Saint Père, dont l’activité m'a as ‘de icesse, C'est. 
cette Action qui a sa source dans <e mot -COUTASENX 
prononcé par Pierre, le prince des apôtres : « Vous k' 
êtes un sacerdoce royal » : cette Action qui fait. 
appel aux laïques ‘catholiques pour qu'ils prennent 
part à l’œuvre hiérarchique et accomplissent, les su 
grandes missions de charité de l’apostolat laïque (2). 

k 1 
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wées, le ministre fait savoir que des dispositions ultérieures 

seront publiées. 

Les présentes dispositions, il va de ‘oi, 
applicables lorsqu'il s'agit ‘d'écoles ‘privées 
fréquentées par des enfants non-aryens. 

(x) Of. les documents publiés ci-après qui en témoignent. 

(2) Il va de soi que l'Action catholique ne doit pas 
être confondue avec la « Communauté d'action des. alle- 7 4 
mands catholiques ». Cette communauté, dont la pérma- \y 
nence se trouve [I Neue Wilhelmstrasse, Berlin, NM me 
et dans laquélle se fondent ila ligue Croix et Aigle (cf. 
D. :C., t. 29, col. 1193) «et l'Association ‘catholique pour 
“ne politique nationale (cf. D, C., t. 30, col. 493), a été 
l'objet d’une ordonnance de Rudolf Heës, ‘suppléant du 
Führer, publiée le 3. 10. 38 et reproduite notamment. 
dans la Koelnische Volkszeitung, n° 270, du 4. 10. se 
dont voici le texte : 

« La Communauté d'action unit des hommes qui veulent 
consacrer activement leurs forces ‘et leur savoir aux pro- ; 
blèmes suivants : 

» 1° Antensifier la donscience nationale allemande de la: 
SoptiShor catholique, approfondir et étendre la co!labora- 
tion Joyale «et franche au nationalsocialisme et grossir les 


ne ‘sont pas 1 
re “ pa) 


» 2° Travailler spécialement à l'existence de relations 
néttes entre l'Eglise, l'Bbat et la NSDAP, jusque parmi 
les dernières autorités, supprimer tout d'abord les malen- 
tendus et étouffer dans leur germe tous les commence- ‘4 
ments de trouble. VAN 

» De cette manière, malgré toutes les délimitations con- 
fessionnelles on approfondira l'unité nationale, et les valeurs 
du catholicisme produiront leur ‘effet intégral pour la * 
nouvelle construction ‘du Reich. 15 

» La Communauté d'action n'est donc pas une organisa- { 
tion de masses, elle renonce à enrôler la masse et m'est à 
pas ouverte aux adhésions ? par groupement. y j 

» La direction est dns entre les mains de com- * | 
battants éprouvés, les compagnons de parti : vom Dauser, : 
secrétaire d'Etat, à Munich ; le major en retraite Hermanm 
Dettent, de Berlin; le président de régence Rudolf 
zur Bonsen, de Cologne. 

» La direction suprême est entre les maïns du vice-chan- 
celier von Papen, et Ta gestion des affaires appartient au 
Pr comte Thun, de Berlin. 

» La « Communauté d'action d'Allemands catholiques » 
est, pour les buts susdits, à l'intérieur des frontières du 
Reich, la seule autiorité compétente reconnue par la direc- 
lion générale de la NSDAP. : 

» Les diverses organisations Qu parti doivent en foute 
occasion appuyer J'activité de la Commumauté d'action. » 

Le jour même de la publication de cette ordonnance, 


von Papen prononça à Berlin les paroles suivantes, citées 
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Enfin, une autre préoccupation extraordinairement 
grave et lourde pèse sur plusieurs milliers de fidèles 
… chrétiens catholiques : la préoccupation pour ceux 
qui dans l'ancien Etat de partis suivaient les chefs 
… qui, par conviction religieuse, cherchaient à vaincre 
‘le marxisme et le bolchévisme par des armes 
morales et en des formes qui s’adaptaient à l’ancien 
Etat. 
Ces hommes qui de toutes leurs forces cherchaient 
. à servir le bien du peuple, de l'Etat, de la religion 
et de l'Eglise, en obéissant aux autorités constituées, 
sont aujourd’hui encore prêts à servir avec fidélité 
et avec sincérité le nouvel Etat pour l’amour du 
peuple et à consacrer leurs forces et leurs capacités 
à l'œuvre de salut commun, dans une entente loyale 
_ avec le gouvernement existant. 
_ Loin de nous de vouloir soustraire les actes vrai- 
ment punissables à une justice incorruptible usant 
d’une mesure égale pour les adversaires et pour les 
amis ei ignorant les exceptions arbitraires. Notre 
parole de pasteurs compatissants vise ces nombreux 
hommes et femmes qui étaient et qui sont d’un 
| caractère intègre et de la meilleure volonté et 
loyauté. Lorsque ces hommes, en grand nombre, 
ont eu beaucoup à souffrir et souffrent encore, 
l'Eglise, et non en dernier lieu le Saint-Père, a pour 
eux ‘un cœur chaleureux. Lorsque l’occasion s’en 
présente, un chrétien a manifestement le très grave 
devoir d’alléger leur triste sort. Les évêques ne sont 
pas restés inactifs pour accomplir ce devoir. Mais 
_ nous adressons aux autorités qui gouvernent le 
Reich et l'Etat l’urgente prière de soumettre les 
_ dures mesures qu'on a prises à une revision sérieuse, 
rapide et bienveillante. 
Ces graves sollicitudes n’ont cessé de m'’accom- 
pagner durant mon voyage, que j'avais le devoir 
d'accomplir cette année auprès du Père de la chré- 
_tienté. Je puis ajouter que je suis parfaitement 
d’accord avec les évêques de tous les diocèses alle- 
mands sur tout ce que je viens d'écrire. 


dans la Koelnische Volkszeitung, n° 271 du 5. 10. 33 

« Cette organisation réalise la ferme volonté du Führer 
d'empêcher que dorénavant et dans l'avenir les rapports 
- : clairement fixés entre l'Eglise catholique et l'Etat nou- 
veau. ne soient modifiés ni troublés. Pour cette raison il 
_ a approuvé la fondation de cette Communauté d'action. 
_ Elle est chargée de traiter les problèmes qui peuvent 
_ surgir éventuellement et particulièrement d'être à la dis- 
position de toutes les autorités de l'Eglise, de l'Etat et du 
parti, pour leur donner des avis et des conseils. Qu'on 
lui adresse donc les griefs au sujet d'anomalies, elle se 
chargera de renseigner avec exactitude sur la situation 
et de faire intervenir, si besoin en était, les autorités 
compétentes. 
. » Cette Communauté d'action présente maintenant un 
cadre de collaboration utile surtout pour les anciens membres 
du parti, qui, en se tenant aux principes de l'Eglise catho- 
_ Jlique, ont travaillé depuis-lôngtemps pour une entente 
_ et pour le triomphe de l'idée nationalsocialiste et pour 
l'élimination de la politique du domaine de l'Eglise. 

» La population catholique, politiquement une avec la 
… population de confession évangélique, doit devenir une 
. base toujours plus ferme et plus ‘inébranlable dans le 
fondement total du troisième Reich. 
_ » Ne sont acceptés à cette collaboration que les hommes 
qui ont la volonté et la faculté d'entreprendre un travail 
_ actif, car Île lcatholicisme allemand doit être tiré de sa 
passivité, qui résulte de ses attaches à des formes de par- 
tis libéraux et doit être formé à la lutte active et offen- 
sive pour la formation nouvelle du peuple et du Reich. » 

» Quelques jours plus tard, dans une interview avec le 
rédacteur en chef de la Schlesische Volkszeitung, von 
Papen déclara que pour ce qui concerne la Communauté 
d'action on était naturellement entré en relation avec 
- | J'épiscopat allemand. » (K. V., n° 258 du 12. ro. 33). 


« Documentation Catholique » 


A Dieu Notre Seigneur nous adressons la prièr 
ardente de prendre en garde le peuple et la patri 
Plus les temps sont graves, plus fervente aussi do 
être notre prière que nous récitons chaque dimanck 
pour demander la sagesse et la force aux chefs de 
la destinée de notre peuple, et plus ferme doit êtren 
notre confiance dans le gouvernement bienveillants 
et puissant de la divine Providence. É 4 

Breslau, en la fête de sainte Edwige, patronne d 
notre pays, le 15 octobre 1933. 


HI — L'Action catholique allemande 


1° La constitution d’un comité central. 
è 


* La Koelnische Volkszeitung (n° 284, d 
18. 10. 33) a publié sur l’organisation récent 
de l'Action catholique un compte rendu qu 
permet de constater qu’elle se rapproche d 
l'Action catholique italienne beaucoup plus qu 
la française, Le journal cité écrit : É 


Sous la présidence du cardinal D' Schulte, de 
Cologne, se sont réunis à Cologne, vendredi 6 
tobre, les représentants des six archidiocèses d 
l'Allemagne pour délibérer sur la nomination d'u 
Comité central d'Action catholique et sur l’organi-, 
sation d’un Bureau épiscopal centra] pour les tâch 
générales de cette Action catholique, conformément”. 
aux décisions de la dernière Conférence épiscopales 
de Fuida (ef. D. C., t. 30, col. 639) et à la volontés 
du Saint-Père, [4 

Comme l'on sait, l'Action catholique, organisées 
récemment dans tout l’univers catholique, est un 
organisation purement religieuse-ecclésiastique. Sox 
but est de former le caractère religieux de de | 
membres et de les rendre aptes à remplir leur 
devoirs de chrétiens catholiques d’une manière. 
consciencieuse et exemplaire. Chez nous, elle où 
placée sous la direction de tout l’épiscopat ds 

% 


| 


et incorpore Jes laïcs catholiques dans l’apostolai | 
hiérarchique de l'Eglise. "| 
Toute tendance et toute activité politiques eh) 
sont exclues. | me || 
L'élection des membres du Comité central est | 
soumise à l'approbation de tout l’épiscopat. L'épisco- - 
pat nomme le président laïc, Sur'le désir de lai 
Conférence épiscopale, le cardinal D' Schulte 4 
accepté la fonction d'assistant ecclésiastique. d: 
Le Bureau épiscopal central a son siège dans le > 
Canisiushaus de Dusseldorf. C’est de là que parti: 
ront les propositions que l'épiscopat présentera aux 
conseils diocésains et paroïissiaux de l'Action catho-! 
lique pour l’activité de l'hiver prochain. 4 
En plus d’autres écrits, une revue mensuelle de: 
questions religieuses et ecclésiastiques, Kirche und 
Volk, est éditée pour l'extension de l'Action catho:| 
lique. {| 
L’épiscopat désire que cette revue 
entre dans toutes les familles catholiques. s 
Dans chacun des diocèses, la direction de l’Action/ 
catholique appartient entièrement à l’évêque. Pou 
les quatre groupements naturels (qu’on appelle aussi] 
colonnes) : jeunes filles, jeunes gens, femmes et 
hommes, l’épiscopat nommera les chefs laïcs et 1ée 
assistants ecclésiastiques, ‘4 
Tous les catholiques convaincus qui veulent dével 
lopper et répandre la vie de la foi dans les paroisse 
catholiques, :à l’intérieur ou à l'extérieur des asso: 
ciations catholiques, sont à leur place dans ces 
colonnes, TA “ei 


h 


men suelle 
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Directives de la Conférence épiscopale de Fulda (). 


n L’Action catholique est la participation des 
aïques à l'apostolat hiérarchique. C’est une colla- 
boration et un concours du laïcat à la mission 
opre de l'Eglise, à l'œuvre sublime qu'elle rem- 
plit en vertu de la mission dont l'a chargée son 
- divin Fondateur. 

* La hiérarchie de l'Eglise a en tout lieu et en 
“tout temps la mission d'annoncer la vérité, de sanc- 
fier les âmes et de les conduire, tant au point de 
vue individuel qu'au point de vue social, vers leur 
"destinée surnaturelle. 

n L’Action catholique est la participation à l’aposto- 
“lat hiérarchique, mais non pas la participation à 
- Ja hiérarchie elle-même. 

“+ Elle a le même but surnaturel que l’apostolat 
iérarchique, à savoir la sanctification des âmes, 
l'extension du règne du Christ dans l'individu, 
dans la famille et dans la société. 

…_ Comme l'Eglise elle-même, l'Action catholique 


N Comme fin immédiate et conditio sine qua non 
pour atteindre celte fin dernière, l'Action catho- 
hique vise une formation de la conscience, une édu- 
cation chrélienne, forte et étendue, qui comprend 
“tout l’homme, sur la base d’une piété solide, d’une 
connaissance approfondie des choses divines, d’un 
_ zèle actif et d’une soumission obéissante à la hiérar- 
“chie. Dans l’encyclique Ubi arcano, Notre Saint Père 
- insiste sur les tâches de l'Action catholique en ces 
“termes : « Préparer des chrétiens toujours plus 
“parfaits... dont la conscience a reçu une formation 
_ chrétienne si forte qu’à tout moment et en toute 
“circonstance de ia vie privée ou publique ils soient 
bi même de trouver. Ja solution chrétienne des 
multiples problèmes qui se présentent. » (2) 


Caractère et éléments essentiels 


En raison de la définition donnée, l'Action calho- 
-lique est : 
FA 


: 


1° Un apostolat. 


À 


= L'Action catholique ne consiste pas seulement 
“dans la poursuite de la perfection chrétienne per- 
Ysonnelle, bien que pour chacun la perfection per- 


LA A 
k (1) La Germania, dans son numéro 298 du dimanche 
“50. 10. 33, fête du Christ-Roi, a publié les directives de la 
Conférence épiscopale de Fulda au sujet de l’organisation 
; de l'Action catholique. Comme pour en marquer les traits 
caractéristiques, le même journal résumait la lettre en 
IMces mots : « Organisation sur la base paroissiale ; direc- 
btion par les évêques ; renforcement de l'élément laïque 
“dans la direction ». C'est ce texte que nous traduisons. 
Nous n'avons pas trouvé dans Ja Koelnische Volkszeilung 
‘es importantes directives. Ds , 

M (2) Chose digne de remarque, cette citation faite par 
à Fépiscopat allemand est la traduction exacte du texte ita- 
Wien tel qu'il est publié dans le volume de Mgr Cavagna 
É(Pio XI e l'Azione cattolica, éd. 1929, p. 7). 

M” Mais ni le texte latin ni la traduction italienne, publiés 
ns les Acta Apostolicae Sedis (déc. 1922 et janvier 1923), 
e contiennent ce passage. 

Là où dans la Documentation catholique, t. 9, col. 89, 
trouve Ja note 1, à la fin du second alinéa, le texte 
ublié par Mgr Cavagna continue : 

« … que Nos prédécesseurs immédiats ont suscitée avec 
ant de soins et d’une façon si providentielle, et qu'ils 
jt nourrie, dirigée et ordonnée par des documents solen- 
els si nombreux et si lumineux suivant l'évolution rapide 
développement des diverses situations sociales, dans 
de préparer des chrétiens toujours plus parfaits 


« Les Questions 


“poursuit, dans la mesure qui lui revient, le bonum 


A a ARE 


Ÿ 


VEN EN VTT EE STORE. A AE 

PARENT TRUE DS 
AL ri AS CEA Na 
ÿ T 


AT à 
Et 0 ; 0 


Actuelles » 
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sonnelle soit le but le plus élevé ; l'Action catho- 
lique consiste aussi dans un véritable apostolat 
auquel participent tous les catholiques de chaque 
milieu social (Lettre au cardinal Segura [D. C.,. 
t, 23, col. -332-338]). fr 
. Le Pape Pie XI distingue dans l'Action catho- 
lique deux éléments qui ne vont pas nécessaire: 
ment ensemble : l’œuvre de la formation et l'acti- | 
vité apostolique (Discours du 19. 4. 31 [cef. D. C., 

t. 26, col. So2.et s.]). SR 


2° Un apostolat de laïques. 


Dans la mesure où ils sont appelés par la hiérar- - 
chie, sous sa direction et sa dépendance immédiates, 
à collaborer au salut des âmes. La hiérarchie donne 
les ordres et les directives. Cette dépendance de la : 
hiérarchie est pour les laïques un honneur et un 
secours. ï 


3° Un apostolat organisé : me 
#0 Te 

L'organisation est un besoin de notre époque, EX 
elle correspond aux exigences du temps nouveau. 
Par ailleurs, l’Église et sa hiérarchie, à qui reviennent 
le droit et le devoir de constituer et de diriger. Ni 
l’Action catholique, ont également le droit et l'obli- 
gation de s'organiser de manière à pouvoir remplir . 
leurs missions spirituelles et surnaturelles selon les ke 
circonstances particulières de temps et de lieu 
(Lettre au cardinal Schuster du 26. 4. 31 [cf. D. C., 
t. 26, col. 808 et s.]). À 


40 Un apostolat hiérarchiquement organisé En Fi 


L’Action catholique, auxiliaire de Ja hiérarchie, : 
doit dans son organisation s'adapter à l’organisation 
de la hiérarchie. Elle doit former des groupements 
autour du curé de la paroisse ; mais elle est essen-. 
tiellement une organisation diocésaine qui met à la $ 
disposition de l’évêque des groupements diocésains, 
d’après le principe fondamental : « Rien sans 
l’évêque » ; enfin elle doit avoir une direction cen>! 
trale pour réaliser l’unité la plus nécessaire au 
bien de toute la nation. : 


Nécessité de l'Action catholique 


Dans l’encyclique Ubi arcano Dei, le Pape Pie XI 
explique que, sans doute possible, l'Action catho- 
lique fait partie des devoirs pastoraux et de la vie. 
chrétienne, et qu'elle est indissolublement liée à la 
restauration du Royaume du Christ et à la paix 
du Christ dans le Royaume du Christ. « Rappelez 
à vos fidèles du laïcat que lorsque, unis à vos 
évêques et prêtres, ils participent aux œuvres 
d’apostolat et de rédemption individuelle et sociale, 
alors plus que jamais ils sont une « race élue », 
un « sacerdoce royal », une « nation sainte », un 
peuple de Dieu (Pierre, 1, 9). » (x) 


et par là des citoyens toujours plus parfaits, et de former 
des consciences si parfaitement chrétiennes qu’elles sachent … 
à tout moment et en toute circonstance de la vie privée “ 
et publique trouver, ou au moins bien comprendre et #4 
appliquer, la solution chrétienne des multiples problèmes 
qui se présentent dans les diverses conditions de vie ». 

Suit alors, mais même là encore avec quelques variantes, 
le troisième alinéa du texte officiel. 

(1) Cf. la note précédente. La participation du laïcat 
à l'apostolat des évêques et des prêtres ressort mieux ici 
que dans le texte latin et la traduction française (D. C., 
t. 9, col. 83, dernier alinéa). 


Rate 
$ 


K Documentation | atholique » ». 


Raisons : 


ie te mänque de prêtres et, Prenons d’at- 
feindre certaines catégories d'hommes. L'’Action 


catholique : 2 


és limites permises ; 
“1:0) Prépare, accompagne et 
_ sacerdotale q 

* c) Rétablit de nouveau les rapports entre le 
peuple et le prêtre. 

20 Les graves préjudices causés à la Vaciété par 
l'ignorance et l'indifférence religieuses, par le laï- 
cisme prédominant, la « peste de la société mo- 
dérne », par l'elfroyable détresse sociale, rendent 
‘éncore plus sensibles le marque de prêtres, et donc 
! Ja nécessité de l’Action catholique. 

39! Le vif désir des laïques catholiques de colla- 
borer à l’œuvre triomphale de la paix du Christ- 


complète l’œuvre 


ë Roi’ 


dre blisation de participer à l'Action catholique 


L'obligation de prendre part à l’Action catho- 
_ lique a son principe dans le mystère du Corpus 
 Christi mysticum ; ensuite dans le devoir de cha- 
‘rité, dans le devoir de dévouement et d’obéissance 
envers l'Eglise et dans le devoir de charité envers 
-k peuple et la nation. 


Le principe de l’organisation 


: à En organisant l'Action catholique, il faut tenir 
_ compte des idées suivantes x 
1° I} faut partir de son double aspect : formation 


F et ‘apostolat ; 


2° Elle doit pouvoir agir librement, et par suite 


il faut autant que possible éviter dans son orga- 


4 


_ nisation les points de friction avec l'Etat ; 
8° L'appel de l'Action catholique s'adresse à tous; 
donc la possibilité d’y entrer doit être ouverte à 
tout le monde. Ici se pose tout de suite la question 
_ difficilé de savoir comment cela se fera. En Îtalie, 
cela s’est fait par l’organisation en branches prin- 
_ cipales, divisées d’après les sexes, de sorte qu’on 


trouve à la base les organisations d'hommes, de 
N femmes, de jeunes filles et de jeunes gens, 
auxquelles s'ajoutent deux organisations universi- 


aires pour les étudiants et pour les étudiantes. 
Chez nous, nous sommes en présence : 
a) De nombreuses associations qui comprennent 
à peu près le tiers de tous les catnoliques ; 
- b) Du « Front hitlérien » comprenant les quatre 
branches principales (femmes, jeunes filles, hommes 
et jeunes gens) et se trouvant en progrès constant ; 
&) D'un nombre de boudeurs et de ceux qui se 
 détournent de toute organisation et qui refusent 
d'entrer dans les associations actuellement exis- 
fantes. 

Pour que tous ies trois grouperiients aient la pos- 
sibilité de prendre part à l'Action catholique, il 
faudra probablement en revenir à quatre ou six 


branches, de telle manière que les différentes asso- 


ciations d’une même branche naturelle (par exemple, 
“ toutes les organisations de jeunesse masculine) 
constituent une colonne unique sous un chef laïque 
- avec Un assistant ecclésiastique. La Jungfrauenien- 
trale, qui Comprend les Congrégations dans les 
| diverses associations, a fait à ce point de vue une 
excellente œuvre de préparation. La question de 
savoir à quel degré les différentes organisations 
seront supprimées ‘reste réservée à un examen ulté- 


rieur. 


a) Remplace Île prêtre auprès des laïques dans. 


4 Le caractère RUE de l'Action ath 
. lique réclame sa propre « immembration da 
la paroisse et dans le diocèse. Le centre de “ai é 
de chacune des associations ne devra donc oh 


en premier lieu, se trouver dans les ligues € 


| trales, mais dans les diocèses èt dans les par 


Naturellement, 


une coordination centrale de cha 
cune des branches naturelles doit continuer d’ex 
ter, parce qu ‘elles donnent aux associations et 210 
pements vie et lumière, mais leur activité ue « 


| plus qu'avant, passer par l’évêque. 


catholique demande, elle aussi, 
tion » intime à la paroisse et au diocèse. Elle a 


| comme la presse par exemple, et par certains métnbrés|| 
individuels de la paroisse. 


5° La réalisation des différentes tâches de l'Action 
son « immembras 


deux tàches principales : 7 

a) Animer les paroisses, former la conscience et 
rendre à la paroisse une vie intense par les cc 
naissances et par la vie surnaturelle. I] faut insister 
tout particulièrement sur la nécessité de Done 
ceux qui se tiennent à l'écart. 

b) Remplir les tâches spécifiées : 1° activité relis 
gieuse ; 2° activité culturelle ; 3° activité fami 
liale ; 4° activité charitable ; 5° activité “+ 
6° activité de presse et de cinéma ;°7° activité p 
la jeunesse, le théâtre, etc. Cette dernière tâct 
ne peut pas revenir à la seule organisation 


jeunesse. D 13 
€) Il s'y ajoute les tâches particulières des ass 
ciations dans la mesure où elles continueronb 

d'exister. 


69 La réalisalion de l’Action catholique en Ne 
magne, la Coordination des six branches avec une 
direction pour chacune et une direction commune 

7° Ce qu'on nomme les Zweckverbaende, les 
associations à but spécialisé, Karitasverband, pi 
tection de la jeune fille, assistance, etc., continuent | 
de garder leur autonomie. Mais leurs tâches seror 
TC lisEes par les membres de l'Action eatholiqr 4 

8° Les associations de prière et de collecte sub: : 
sistent également : leurs tâches seront réalisées pari 
les membres de l'Action catholique. A: 
d 


La forme de l’organisation À 
2 ;: 

De ce qui précède il résulte l'organisation sui 
vante de l'Action catholique 


I. Dans la paroisse : Lies à 
a) Sont membres de l'Action catholique les: 
membres des quatre branches (ou des six, LE 


les villes universitaires). 

b) Le conseil paroïssial est constitué par le curé | 
par les présidents laïques des quatre branches av 
ka assistants ecclésiastiques, par les présidentsll 
des différentes associations à but spécialisé, par les 
présidents des associations de prière ou de collecte et 
des sections formées pour les tâches particulières, 


M 

c) Là où cela est possible et promet un bon 
résultat, un läïque sera chargé de la présidence à 
côté de lui il Y a un assistant ecclésiastique et à 1 
secrétaire. il 

d) Le curé donne les ordres et directives, a } 
droit de velo, et, chef de la paroisse, il se tien |] 
au-dessus de ceux qui agissent. | 

e) Les tâches (de l'Action catholique paroissiale) 
sont résumées dans les deux buts : la formation) 
et l’apostolat. Cet apostolat se fera par les. associa/ll 
tions à but «spécialisé, par les associations de col: 
lecté et par lés sections. 

f) L’Action catholique reçoit ses impulsions del} 
besoins locaux, des indications du diocèse, del 
périodiques des are branches et des stimulation! f 


: 


la centrale, et leur emprunte l'objet immédiat 
_ son activité, 

.g) La nomination des dirigeants laïques et des 
istants ecclésiastiques des branches ainsi que du 
ident est faite par l’évêque. 

-H. Dans le diocèse : 

L'Action s'ordonne conformément à l'organisa- 
on paroissiale. On peut choisir pour cela deux 
ou plusieurs représentants des Comités paroissiaux. 
= Il incombe au président de faire exécuter les 
donnances de l'évêque, ses propres décisions, les 
initiatives du Comité central, la fondation de 
Jomités paroissiaux, l'animation de l'Action catho- 
lique dans les paroïsses et les interventions dans la 
e publique. 

IH. Le Comité central. 

» Ce Comité central est constitué conformément 
x Comités paroissiaux et diocésains, 

La place de l'évêque y est occupée par tout l'épi- 
scopat allemand, les Comités paroïissiaux sont rem- 
lacés par un représentant de chacun des six archi- 


L'organisme à travers lequel l’ensemble de 
Mépiscopat réalise l'Action catholique est le Comité 
ééntral. Font partie du Comité central par nomina- 
fon de tout l'épiscopat : a) les représentants des 
ix métropolites : b) le président laïque et un 
Assistant ecclésiastique, qui sera l’évêque du Comité 
entral : €) les présidents des six branches et leurs 
äissistants ecclésiastiques ; d) des personnes indivi- 
duelles. 

Outre les deux missions susindiquées de la for- 
mation et de l'apostolat, ce Comité central aura 
pour tâche : : hrs 
ma) D'exécuter les ordres de l'ensemble de l'épi- 
scopat ; 

dt Wat le 
épiscopat ; e 
+) Ainsi que de prendre position sur les ques- 
Hions actuelles de la vie publique, dans le sens de 
épiscopat. J 

#Le Comité central doit avoir pour exercer son 
ictivité un bureau et un périodique. 


droit de faire des propositions à 


S 3° L'Eglise et la jeunesse. 


Mandement de S. Em. le cardinal Schulte, 
archevéque de Cologne (27- 9: 33) (a) 
Le dimanche . de la jernesse. 


Le présent dimanche offre cette particularité qu'il 
st Je dimanche de la jeunesse. L'Eglise est pleine 
Yune attention spéciale pour cette jeunesse qui 
limürit en la période décisive comprise entre quatorze 
ét vingt-cinq ans. La jeunesse est tout ardeur, tout 
\impétuosité. Aussi prend-elle constamment Île plus 
vif intérêt à tout ce qui est mouvement, à toute 
Inouveauté qui fait préuve de puissance, à toute 
linanifestation qui se pare de grandeur et de force. 
1UDe même, pour sa rénovation intérieure aussi 
Dién que pour sa défense contre-les périls extérieurs, 
s'adresse tout d’abord non point aux 


1LG) Ce mandement du cardinal Schulte, archevêque de 
lJologne, a été lu le dimanche 8 octobre dans toutes les 
s du diocèse. Nous en donnons la traduction d’après 
e allemand publié par, la Koelnische Volkszeilung 
SOURCE 3 prix: ‘ LES TN t 7 F 


7 = Les Questions Actuelles » 


Année sainte, nous célébrons justement le souvenir 


de la mort de Notre Seigneur et Maître. Au jour le 


plüs grave qu'ait connu cette terre, le Vendredi-Saint, 
à l'heure de la mort du Sauveur, c'est la jeunesse 
Œqui, sous les traits de saint Jean, se tenait le plus 
près de la croix. C’est pour cette raison que de notre 
époque l'Eglise, à 
penche avec une attention et une tendresse parti- 
culières vers la jeunesse du monde catholique tout 
entier. ÿ 
Les deux principes d'énergie de la jeunesse : 


V 


A 2 
force nationale et force chrétienne. 


L'Etat nouveau a solennellement reconnu le chris- 
tianisme comme le fondement religieux de l'État. 
Il veut que les forces religieuses de la foi et de la 


charité chrétiennes s'épanouissent librement dans la 
nation. Celui-là, en effet, contribue pour le mieux 


au développement de l'Etat et de la nation qui va 
puiser les forces dont il a besoin, la vie durant, 


aux sources de la foi et se rend par là même utile 
à la nation, La jeunesse sert donc la patrie de la 
manière la plus efficace quand elle réunit en ellé 
ces deux principes d'énergie : la force nationale du 


peuple allemand et la force chrétienne de la foi. 


Mon appel s'adresse à tous ceux qui, au-dessus de 
toutes les barrières séparant les associations et les 
groupements juvéniles, s'unissent à moi dans la 


poursuite de ce but, En tant que jeune Eglise du 


Christ, vous devez, avec votre évêque et vos pas- . 


teurs spirituels, vous grouper autour de la croix du 


Seigneur et, prêts à l’action comme aux sacrifices 


apostoliques, la faire connaître, la défendre, la 


918 


l'exemple du. Saint-Père, se 


porter dans votre vie intérieure, y’ trouver votre 


bonheur pour ce monde et pour l’autre! 


à 


Le Concordat et les associations de jeunesse. 


Sous la forme solennelle d’un Concordat, l'Etat 


nouveau a non seulement garanti l'existence des 


associations catholiques de jeunes gens, maïs îl 


leur à spécialement promis sa protection. Il sait, 
en effet, les forces conservatrices qui résident en 


elles pour le plus grand bien de l'Etat. Il sait leurs 
luttes courageuses, incessantes, contre les destruc- 
tions qu'engendrent le libéralisme religieux et 
l’athéisme systématisé du bolchevisme. Il sait leur 
Jovauté, leur abnégation, aussi assurées qu'’indis- 
pensables, quand ïl s’agit de servir la patrie, la 
nation, l'Etat, 

L'Eglise a reçu la parole d'honneur de l'Etat nou- 
veau. Elle a confiance en lui. L'Eglise a la parole 
d'honneur de la jeunesse, Elle s'appuie sur elle, 


C’est pourquoi à tous les fidèles du diocèse, de 
Cologne leur archevêque lance aujourd’hui cet 
annel 


Prêtres et laïcs, jeunes gens et jeunes filles, gar: 
dez une union de fer ! Pénétrez le peuple et l’Em- 
pire de toute la force de votre amour pour Dieu 
et le prochain ! En fait d’active charité fraternelle, 
surtout pendant les mois de l’hiver aui s’approche, 
que notre jeunesse catholique ne se laisse devancer 
par personne |! 


Les devoirs nouveaux de la jeunesse. 


Et vous, parents, vous, les éducateurs de la jeu- 
nesse, un mot à votre intention : les temps nou- 
veaux imposent aux jeunes gens, tout les premiers, 
des devoirs nouveaux. Votre responsabilité n’en est 
que plus considérable, votre devoir d’éducateurs 
n’en est que plus saïnt. Etendez vos bras au-dessus 
du sanctuaire de votre famille pour le protéger. Dans 
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l'avenir, comme vous l'avez fait dans lé passé, 
envoyez vos grands enfants dans nos associations 
juvéniles dont les preuves ne sont plus à fournir [ 
De même que l'Etat a pris sous sa protection la 
liberté des organisations catholiques et leur bien- 
faisante activité, de même il a promis expressément, 
et à plusieurs reprises, que leurs membres ne souf- 
friraient aucune espèce de  passe-droit, ni dans les 
écoles ni dans l'Etat, en raison de leurs attaches. 

| Ainsi donc, chers diocésains, continuez à donner 
votre obole pour nos associations catholiques juvé- 
miles. La collecte d'aujourd'hui a pour but de leur 
procurer les moyens indispensables à la continua- 
) tion méthodique de leur œuyre : l’éducation spiri- 
‘tuelle de la jeunesse, en vue du service aussi bien 
de l'Etat que de l'Eglise. 

_ Cologne, le 27 septembre 1933. 

1 Karc Josepx, cardinal SCHULTE, 
archevêque de Cologne. 


A IV — L'Eglise et l'Etat 


de Allocution de S. Exc. le D' Groeber, 
bn archevéque de Fribourg (10. 10. 33). 


Déclaration chrétienne du chef du gouvernement. 


_ J'ai le plaisir également de voir ici des repré- 
_ sentants du gouvernement. Je remercie ces mes- 
_ sieurs du fond du cœur. Je ne trahis aucun secret 
en disant qu’au cours de ces derniers mois les 
_ relations entre l'autorité ecclésiastique de Fribourg 
et le gouvernement de Carlsruhe furent des plus 
ÿ amicales. Je ne crois nas non plus trahir un autre 
secret, ni devant vous ni devant le peuple allemand, 
en déclarant que je soutiens sans réserve le nou- 
* veau gouvernement et l'Empire. (Tonnerres d’ap- 
\iplaudissements.) Pourquoi ne le ferais-je pas ? 
Nous savons le but du nouvel Empire. Il a conclu 
avec le Saint-Siège un traité qui n'existe pas seule- 
ment sur le papier, mais qui va constituer la vie 
dont vivront les populations catholiques allemandes. 
Une des premières déclarations du chef du gouver- 
. nement fut une déclaration chrétienne. Il a levé sa 
Ë main contre tous ceux qui s’attaquaient à la Croix. 
. Nous savons que la nation ne lirera sa grandeur et 
sa prospérité que de ses propres racines, qui Sont en 
même temps les racines de la Croix. [...] (x) 


N 


Le Concordat. 


[| Le Concordat passé entre le Saint-Siège et 
l'Etat allemand sera la source d’une vie nouvelle 
pour tous les catholiques: La force régénératrice de 
ce pacte sera celle même qui jaillit du symbole de 
la Croix ; car ce sont les mêmes racines qui ali- 

. mentent la grandeur et la prospérité de l'Etat, du 
peuple et de l’Eglise. L’hommage rendu à la Croix 


(1) La Germania (rr. 10. 33), citant ce passage du 
discours, le fait précéder de ces lignes : « Carlsruhe, 
10 octobre. — Une fête réunissait hier soir les catholiques 
de Carlsruhe dans la grande salle des fêtes ; l'assistance 
comprenait 3 000 personnes, auxquelles s'étaient joints le 
prof. Kraft, conseiller de ministère et président du Land-. 
tag, ainsi que M. Moraller, chef du service de la presse 
dans le gouvernement badois. Entre les deux parties du 
programme de la réunion s’est placée une importante 
allocution du DT Conrad Groeber, archevêque de Fribourg, 

. qui fil, entre autres, la déclaration suivante, » 


« Documentation Catholique », = 
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équivaut à un serment de fidélité envers la Croix 
c’est là un acte vraiment digne de ce Jubilé de. 
Rédemption qu’on célèbre en ce moment. Il m 
a pas longtemps que par les rues de Dresde x 
cortège public tournait en dérision le Crucifix « 
célébrait la messe des athées. Aujourd’hui, no : 
ancien Dieu ressuscite et il étend ses bras pou 
bénir le peuple aui revient à sa foi. # 
Toutes les vieilles allégations des professeur 
athées contre Jésus-Christ n’ont plus de crédit ;" 
Christ vit dans la réalité de l’histoire. En Jésus: 
Christ nous reconnaissons le Fils de Dieu & 
d'Adam, le Rédempteur et le Seigneur du genre 
humain. Etre chrétien signifie vivre en chrétien M 
christianisme est la justice et rend à chacun son 
bien : à nos concitoyens le respect, à l'autorité As 
soumission, afin que les gouvernants dirigent #à 
leur tour la nation vers des jours meilleurs. Le 
christianisme incarne le courage et l'espérance. 
le pessimisme ne rend personne heureux. Mais 
christianisme est aussi l’indulgence et la charité 
envers le prochain ; il veut qu’on secoure les in 
gents ; il veut qu’on aime la patrie, comme Jésus 
Christ lui-même nous en a donné l'exemple en face 
de Jérusalem. Christianisme signifie juger les choses 
humaines sub specie aetèrnitatis, préférer les valeurs 
impérissables aux objets périssables. 
Quiconque suit Jésus-Christ est de plus un fils loyal 
de la sainte Eglise catholique, qui, en ce mon e, 
au travers des millénaires, représente le Christ 
vivant. C’êst pour cette raison que les catholiques 
allemands jurent fidélité au Saint-Père Pie XI et : 
le cèdent à personne dans leur affirmation et le 
mise en pratique de la foi catholique. [...] (x) 


à l'égard de l'Etat. ‘4 


Déclaration de S. Exc. M" Berning, 
évêque d’'Osnabrück (oct. 1933) À. 


2° Raisons de l'attitude des catholiques 


La doctrine catholique. fl 

Dans l'Eglise catholique, l’autorité du Chef n°85 À 
pas un principe nouveau. [l y fut introduit par “ie 
fondateur même de l'Eglise, par Jésus-Christ! 
L’Evangile nous enseigne que l’Esprit-Saint a instill 
tué les évêques pour guider et gouverner l'Egli 
L'Eglise catholique conserve le trésor entier dé 
vérité que le Rédempteur lui a confié. Ecoutons pa4 
conséquent l'Eglise. Le Souverain Pontife nous | 
donné l'Encyclique sur le mariage et la familllh 
chrétienne. Le mariage doit être sacré et la famille 
cellule nationale, doit être moralement saine, pou 
que le peuple entier puisse être fort et sain. LI 
Souverain Pontife a donné l’Encyclique sur l’ordri 
social corporatif. Or, l'Etat veut aussi la concord 
sociale. L'Eglise nous enseigne des vérités éternelle 
valables pour toûs les temps et en toute circonstance 
elles sont la base de l’humaine félicité, présente. € 
future. / 


L 
L 


() Traduit d'après l'Osservalore Romano (15. 10. 33 
qui fait précéder le texte de ces lignes : « Dans un disilf 
cours adressé aux catholiques de Carlsruhe, l'archevèq 
de Fribourg-en-Brisgau, S. Exe. Mer Conrad Groeber, x : 
exprimé de la manière suivante ». [...] 4 

(2) Traduit d’après l'Osservatore Romano (15. ro. 33! 
qui fait précéder le texte de ces lignes « En parlar 
devant un Congrès catholique à Brême, S. Exc. Mor Be 
ning, évêque d'Osnabrück, a fait les déclarations all 
suivent ». « nt E 


 Réjouissons-nous d'être éclairés par les vérités 
ternelles que Jésus-Christ nous a enseignées, voici 
déjà dix-neuf cents ans. Obéissant au précepte de 
l’amour envers le prochain, les catholiques parti- 
ciperont de toutes leurs fortes aux œuvres d'as- 
sistance durant le prochain hiver. Ce même pré- 
cepte de l'amour du prochain nous fait aimer ardem- 
ment notre peuple et notre patrie. 


Les catholiques soutiennent l'Etat nouveau 
par devoir de conscience. 


, Sous le rapport de la foi, nous sommes malheu- 
. reusement divisés ; mais la charité au moins nous 
unit. Les catholiques ne soutiennent l'Etat nouveau 
ni par calcul politique, ni par crainte de représailles, 
ni mème en vue de leurs intérêts personnels, mais 
par devoir de conscience. L'Etat, du reste, veut faire 
du christianisme le fondement de son gouverne- 
. ment, et ceci doit nous réjouir. L'expérience nous 
a enseigné que le matérialisme et le libéralisme 
ruinent les peuples et que les Etats ne peuvent 
prospérer si Dieu n'est pas avec eux. 

- Le Concordat souscrit par l’Etat allemand garan- 
tit les droits et les libertés de l'Eglise ; il garantit, 
en outre, l’école catholique, la liberté de la presse 
catholique. Nous devons être reconnaissants au 
Saint-Père, ainsi qu’au gouvernement, du présent 
- qu'ils nous font par cet accord, dont le but est la 
pacification des esprits et le bien général du peuple 
tout entier. 


3° Le D' Steinmann et le gouvernement 


- Lettre du D Steinmann, vicaire capitulaire de Berlin, 
au directeur de la revue 


« Aurora und Christliche W. oche » (A), 


A la direction de la revue Aurora und Christliche 
- Woche, 564, Dodge street, Buffalo (N.-Y.). 


Les reproches faits au vicaire capitulaire. 


Avec gratitude j’accuse réception de votre revue 
(n° 6 du 8. 9. 33), dont l’article « L’envoyé de 
Dieu » doit avoir été pour vous l’occasion de m'’en- 
« voyer ce numéro, puisque vous m'y présentez, en 
“ raison de mon discours au 5° Congrès de la jeu- 
- nesse catholique au stadion de Neukoelln, le 27 août 
“ 1933, comme un représentant des prêtres et des 
… chefs catholiques qui se donnent beaucoup de peine 
= à « louer Hitler plus qu'un roi d'opérette et à 
» faire des courbettes devant lui comme s’il était 

l’envoyé de Dieu ». 

En particulier, vous fondez votre reproche sur 
une citation de mon discours : « Notre chancelier a 
été appelé par Dieu. Il ne doit exister aucun anta- 
gonisme entre l'Eglise et l'Etat. Le Reich futur 

- comprendra les deux et la jeunesse catholique colla- 
borera à la construction du Reich pour sa gloire et 
sa renommée. » 
; De plus, vous vous scandalisez de ce « que la 
_ jeunesse du diocèse catholique de Berlin ait voué 
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9220 
sa fidélité à Adolf Hitler, à la suite d’un hymne de 
louange prononcé par le vicaire, général Stein- 
mann ». fl} | sl 

Je ne prends pas la plume poûr me défendre moi- 
même. Mais je dois à notre Eglise et à ma patrie | 
de me défendre contre des jugements qui mécon-! eu 
naissent absolument la position de l'Eglise eatho- ‘4 

ie (2 


lique dans la nouvelle Allemagne et qui répandent | 
à l'étranger des malentendus et du mépris envers” 
l'Allemagne. SKK 4 


Pourquoi les catholiques doivent fidélité 
au gouvernement de Hitler. 


Selon la doctrine catholique 
il est « l'autorité voulue par Dieu ». 


Il ne peut y avoir de doute pour un catholique 
le gouvernement d’Adolf Hitler est, selon la con- 
ception catholique de l'Etat, l'autorité voulue par. 
Dieu pour l'Allemagne. Car le président du Reich, 
von  Hindenburg, transmit constitutionnellement 
le pouvoir, le 30 janvier 1933, et le 5 mars 1933. 
aux élections pour le Reichstag, le peuple allemand 
a unanimement approuvé cette transmission. 


11 a mis le christianisme 
à la base de la vie morale de la nation, 


Mais nous autrés, catholiques allemands, nous ne 
croyons par devoir fidélité et obéissance au gou- 
vernement du Reich d’Adolf Hitler pour ces raisons 
de légalité formelle mais bien plutôt parce que ce 
gouvernement « estime que le christianisme forme | 
les assises inébranlables de la vie morale de notre. 
peuple » (x). F Nins 

L’exécution pratique de cette attitude a été que 
le gouvernement du Reich a abattu le bolchevisme, 
a détruit le mouvement marxiste des sans-Dieu, et . 
a libéré le peuple allemand de la peste de l’immo- 
ralité publique. Manifestement, l'importance de ces : 
mesures ne vous paraît pas suffisante. Cela 
s'explique par la raison que peu d'étrangers seule: | 
ment savent estimer au moindre degré l'étendue de 
l’œuvre dissolvante que le marxisme a accomplie 
dans tous les domaines de la vie religieuse, morale 
et spirituelle de la nation. de 

Un jour l'avenir reconnaîtra avec gratitude que 
l'Allemagne, pays central de l’Europe, a dressé un 
boulevard contre le bolchevisme et a préservé ainsi 
l’Occident du déluge rouge. pi 


Par le Concordat il garantit la liberté de la religion 1. 
el l'exercice public de celle-ci. Nr 


HA 

Mais le gouvernement du Reich mérite surtout 
la gratitude des catholiques pour la conclusion du 
Concordat, qui garantit la liberté de la confession 
et de l'exercice public de la religion catholique 
dans l'Allemagne nouvelle. 

Ceux qui connaissaient particulièrement les éner- 
gies religieuses et spirituelles de l'Allemagne ont, 
peu de temps avant la conclusion, estimé qu'il 
était impossible de faire un Concordat du Reich. 
Nous avons d'autant plus d'obligations envers le 
chancelier du Reich qu'il a su réaliser la grande 
œuvre du Concordat même malgré des résistances, 
qu'il ne faut pas sous-estimer et dont vous parlez 
vous-même au commencement de votre article. 


CONCEADMCS 20,200. r177. 


sp Le reproche de lâcheté adressé aux chefs catholiques. 


… Vous faites ensuite un reproche aux chefs, 
‘prêtres et écrivains catholiques, de ne pas faire 
__ « usage pratique et retentissant » de leur droit 
théorique de penser et de sentir en catholiques, et 
cela pour échapper au danger d’un camp de con- 
centration. Je protèste de toute mon énergie Contre 
le reproche, qui se cache derrière ces paroles, d’être 
des lâches pour annoncer les vérités religieuses 
catholiques. Vous semblez ignorer entièrement par 
exemple la lettre pastorale que l'épiscopat alle- 
mand publia au mois de juin (1). 

D'une manière simple ét nette cette lettre expose 
| Jes vérités Catholiques aux catholiques  d’Alle- 
_ magne avec l'insistance particulière réclamée par 
le moment actuel. 


Pi 


Le prétendu obstacle à l'exercice 
du magistère catholique. 


Je proteste aussi contre le reproche voilé que 
l'Etat mettrait des obstacles à l'exercice du magis- 
* {ère catholique. Le texte de notre Katholisches 
Kirchenblatt für das Bisium Berlin, qui vous par- 
vient chaque semaine et qui ne rencontre aucune 
- difficulté pour exposer la doctrine de l'Eglise : 
notre Congrès catholique diocésain du 25 juin 1933 
et tant d’autres événements catholiques où les 
vérités de la foi et de la morale catholiques sont 
_ éxposées publiquement, prouvent suffisamment que 
votre reproche est dénué de tout fondement. 

… S'il existe des frictions entre des institutions 
catholiques et des organismes de l'Etat, elles pro- 
! viennent non pas de l’État cherchant à opprimer la 
religion catholique, mais elles s'expliquent par les 
mesures propres à une période de transition devant 
conduire la communauté du peuple allemand à des 
formes entièrement nouvelles! 


Prétendues violences national{socialistes. 


En terminant cette lettre, je me permets d’ex- 
_ primer l'opinion que vos critiques et votre attaque 
ont certainement subi l'influence de la soi-disant 
propagande de cruauté de l'Allemagne. Certes, 
durant cette révolution nationale entraînant un 
peuple de 66 millions, il y a eu des violences et 
des excès. Mais les chefs suprêmes du mouvement 
ont condamné très énergiquement ces incidents 
 déplorables, et de toutes leurs forces ïls se sont 
appliqués à mettre fin aux menées d'éléments infé- 
_rieurs que tout mouvement entraînant des millions 
de gens place parfois sur le premier plan. 

En jugeant ces événements, vous devez bien vous 
rendre compte qu'avec la révolution nationale en 
Allemagne, s’est accomplie une chose dont on ne 
trouve pas d'exemple dans l’histoire moderne. 
. Cette révolution a commencé et s’est terminée léga- 
lement. Les masses étaient toujours dans la main 
de leur chef, et ainsi le peuple allemand a été 
sauvé d’une guerre eïvile qui menaçait gravement. 
Un jugement juste peut avant tout venir de 
_ constatations personnelles. Je vous y invite amica- 
_ lement par la présente. Rien ne vous sera caché, 
Mais avant d’avoir fait ces constatations, ne vous 
. fiez pas, pour juger de l'Allemagne, à ceux qui 
veulent à tout prix que leur patrie ait eu tort. 

En même temps que je vous envoie cette lettre, 
‘j'en donne une copie à la presse d'Allemagne. 
Agréez, cher. Monsieur. 
D? STEINMANN, 
Vicaire capilulaire. 


(r) Cf. D. C., t. 30, col. 1r'et#mir. 
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V — Les solennités du Christ-Roi # 


On avait dit couramment à l'étranger quedel 
catholiques allemands allaient désormais ai 
« retirer à la sacristie ». A cette affirmation un! 
démenti vient d'être donné par les nombreuse 
solennités qui ont marqué la fête du Christ-Roi 
Nous mentionnons ci-après quelques-unes «di 


1° Congrès du Christ-Roi à Mayence. 


Le III° Congrès du Christ-Roi s'est tenu 
Mayence du 25 au 29 octobre (le premier a 
été célébré à Leutesdorf, sur le Rhin, le second 
à Berlin). L’organisateur de ces Congrès étai 
le P. Johannes Haw, président de la Li 
Saint-Jean. | | 

Les prêtres de l’Allemagne entière avaient 
invités à offrir, le vendredi 23 octobre, le s 
sacrifice de la messe en union avec le Con 
et aux intentions du Congrès: on avait demandé 
aux églises paroiïssiales et conventuelles de faire, 
dans la mesure du possible, une heure sainte, 
le soir du 26 octobre, pour demander à Dieu 
l'heureux succès de ce Congrès du Christ-Roï. 


ù Lettre de S. Em. le card. Pacelli 
a S. Exec. M° Hugo, évéque de Mayence (oct. 193 3) 


Au nom de S. S. Pie XI le cardinal Pacelli 
avait envoyé à l'évêque de Mayence, Mgr Lud: 
wig-Maria Hugo, la lettre suivante, que nous 
traduisons d’après la Germania (n° 298, 29. r0: 
33) RUES 

EXCELLENCE, ILLUSTRISSIME MonsEIGNEUR, 


Dernièrement Son Excellence a officiellement com- 
muniqué au Saint-Père que bientôt des représentanis 
éminents du clergé et du laïcat se réuniront “à 
Mayence pour célébrer le III° Congrès du Christ-Roi. 

Le Saint-Père a eu la joie de prendre connais- 
sance des deux précédents Congrès du Christ-Roi € 
exprime ses meilleurs vœux pour le Congrès ‘que 
vous avez convoqué. 4 

Puissent les grandes espérances fondées tant sur 
l’organisation que sur le sujet des délibérations du 
Congrès se réaliser de la façon la plus heureuse." 

Vous voulez pénétrer dans une compréhension 
plus profonde des grandes œuvres de la Rédemption 
divine et former des projets pour montrer com- 
ment elles pourront s'étendre du chrétien indivi. 
duel à tous les hommes. : 4 

Vous voulez encore rechercher comment on 
pourra y atteindre par les œuvres multiformes de 
piété et d'activité chrétienne, avant tout par les 
diverses entreprises de l'Action catholique, afin que 
le règne du Christ s'étende de plus en plus pour 
le salut de ceux sur qui il veut régner par amour. 

Que le Christ, dont l’honneur vous tient tant à 
cœur, vous prête, en grâces, son secours et son 
esprit durant le Congrès ‘et vous donne, après la 
clôture du Congrès, l'énergie divine de pouvoir faire 
entrer dans le cœur d’un grand nombre les bonnes 
résolutions que vous aurez prises. \ 1 

Pour cela, le Saint-Père prie ardemment et vous 
donne volontiers, en signe de sa bienveillance parti: 
culière, la bénédiction apostolique. 2 TER 
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ion, et je reste avec tout mon respect, de Votre 
xcellence, le dévoué 
E. card. Pacerur. 


Congrès : assistance et sujets des rapports. 


: Parmi les présents au Congrès on remarqua 
évêque de Mayence, Mgr Hugo; l'évêque 
d'Ermland, Mgr Maximilian Kaller ; l’arche- 
“èque de Serajevo, Mgr Iwan Saric ; Mgr doc- 
eur Johannes Ross, vicaire apostolique au Japon; 
l’archiabbé de Beuron, le P. Walzer ; l’abbé Cé- 
estin Meyer, de Schweickelsberg; S. A. Frédéric 
Christian, duc de Saxe, et le représentant du 
Reïchsstatthalter, M. Sprenger. 
Dans la séance de l'après-midi du jeudi 
26 octobre, l'évêque d'Ermland communiqua 
au nom de la Conférence épiscopale de Fulda 
l'organisation, décidée par tous les évêques 
d'Allemagne, de l’Action catholique allemande. 
Il exposa ensuite les grandes lignes de la 
déclaration publiée plus haut. 
Nous y relevons en particulier l’insistance sur 
a nécessité de parvenir avec le temps à une plus 
grande unification dans chacune des quatre 
branches et sur l’annonce que ke président de 
toute l'Action catholique sera un laïque rece- 
want sa charge de tout l’épiscopat et ayant à 
côté de lui un assistant ecclésiastique qui sera 
le cardinal Schulte. 
* L'assistance était nombreuse ; certaines réu- 
nions assemblèrent jusqu’à 15 000 hommes, à 
tel point que quelques journaux catholiques ont 
exprimé l'opinion qu'une telle foule ne favori- 
sait pas des Congrès d'étude. 

Nous énumérons ici les principaux orateurs 
et les sujets qu'ils ont traités : 
Le chanoine Mack, de Luxembourg, 
prèché à la première messe pontificale. 

Aux réunions, Mgr J. Ross parla du catholi- 
cisme au Japon ; Mgr Saric, du catholicisme 
en Yougoslavie et de l’Union des Eglises orien- 
tales ; le prof. Pusinow, sur l’Union et la Rus- 
sie ; le prince Frédéric, duc de Saxe, de l’apo- 
-stolat par l'exemple ; le prof, D Ledroit, de 
Mayence, de l'apostolat de la presse ; l’abbé 
-Goldschmidt, curé de Sarralbe, en Lorraine, de 
la propagande pratique de la presse ; l'abbé Car- 
‘dijn, de Bruxelles, des croisades eucharistiques : 
Vabbé. Bremen, de Cologne, de la part qui, dans 
Je ministère paroïssial, peut revenir à des col- 
laborateurs laïques ; l'abbé Straubinger, de 
Vapostolat de la charité, et le P. J. van 
Well, S. J., de Venlo, des retraites ou exer- 
cices-spirituels, véritable haute école de l’Action 
catholique. 
Mgr Kaller, chargé de la présidence effective, 
prit la parole plusieurs fois. 


& 


Pie 20 Fêtes du Christ-Roi à Breslau. 


avait 


BlUne solennité clôtura, le jour de la fête du 
Christ-Roi, les Semaines du Christ (missions 
populaires), tenues dans les différentes paroîïsses 
de la ville de Breslau. 
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Dans la plus grande salle de la ville, la | 
« Jahrhunderthalle », une foule de plus de 
10 000 personnes, parmi lesquelles les associa- » 
tions de jeunesse, les corporations et les S, À. 
en uniforme entouraient avec leurs drapeaux ét 
bannières le cardinal Bertram, | VE 


° 


Discours de S. Em: le card. Bertram. À h 
Retenons seulement quelques passages du dis ir a 
cours que l'archevêque prononça et qui a été 
publié en entier dans la Koelnische Volkszei- 
tung (n° 298, 1. 11. 33) : 


La fête du Christ-Roi. Fe 
et sa signification à l'heure actuelle. 
De la lumière et de la vie. 


C'est en vertu d’un heureux dessein de la Pro- 
vidence que la Royauté de Jésus-Christ a été solen- 
nellement proclamée dans l'Eglise par l'institution 
d’une fête toute particulière de première classe. 

Pourquoi tant de fêtes dans notre Eglise P Sont- 
elles seulement des solennités reposantes instituées 
pour nous faire oublier lés tristesses de la vie quo- 
tidienne ? Non ! elles ont une signification bien \ 
plus haute : elles répandent de la lumière et de la 
vie. De la lumière, en nous faisant voir toujours 
plus clairement la profondeur et la richesse du plan : 
divin de la Rédemption. De la vie, en nous donnant 
de nouvelles forces, qui nous permettent de former, 
en nous l'esprit religieux, aussi bien en ce qui con- 
cerne notre conduite intérieure que notre activité 


Au-dessus des troubles et des révolutions. TAN SA 


Après avoir exposé des raisons de l'actualité. 
de cette fête, le cardinal continue : si 


[..] Son royaume n’est pas de ce, monde, Mais 
en qualité de royaume céleste, il pénètre : tout 
royaume terrestre. Telle est sa signification actuelle 
dans la vie publique, Il en fut de même dans tous : 
Mystère éternel et éternellement nou- 
veau, suivant la parole de l’Apôtre : « Le Christ, 
hier, aujourd’hui et dans l'éternité. » (Hebr. 
xt, 8.) SR 

Redisons-le particulièrement à ceux qui rêvent 
aujourd’hui de l'introduction d'une mouvelle reli-’ 
gion nord-germanique (1). La fête du Christ-Roi est 
une fêle mystérieuse, qui, aux yeux du monde stu- 
péfié, domine de bien haut les révolutions dans le 


(1) Parmi, les « incroyants » et les « fantaisistes », üil 
s’est produit un mouvement d'unification semblable à celui 
que nous avons constaté dans les Eglises protestantes 
d'Allemagne. 

Ce mouvement, portant le titre de « Deutsche Glau- 
bensbewegung », comprend notamment la « Deutschglaeu- 
bige Gemeinschaft », la « Nordisch-religioese Arbeitsge- 
meinschaft », la Ligue « Adler und Falken », l'Union 
des communautés libres-religieuses, et le « Freundenkreis Cr 
der kommenden Gemeinde ». <a, 140 

Ces organisations groupent environ une centaine de » | 
mille de « fidèles » sous la présidence d’un certain 
prof. Hauer, de Tubingue, assisté d'un conseil compre- 
nant le comie Reventlow, le prof. Günther et le D' von 
Leers. Elles voudraient obtenir la reconnaissance officielle 
de l'Etat, à côté des confessions catholique et protestante, 
avec les mêmes droits que celles-ci, 
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monde des esprits. Nul autre que notre Roi n'était 
en droit de dire au sujet de sa puissance : « Toute 
puissance m'a été donnée au ciel et sur la terre, » Le 
_ Seigneur dit : toute puissance. C’est pourquoi son 


Eglise s’avance d’un pas si tranquille et si assuré au 
milieu de tous les troubles de toutes les révolutions. 


Dans la vie de l'Église 
les pires difficultés se sont toujours muées en ères glorieuses. 


[...] Le Seigneur poursuit sa marche royale à tra- 
! vers l’histoire de son Eglise. Et celui qui recherche 
ses traces, qui étudie la manière toute particulière 
qui caractérise la voie royale du Christ découvre 
comment les contraires s'unissent au cours de cette 
. marche royale : l’infinie majesté divine avec la pau- 
. vreté et l’abaissement le plus profond, la paix avec la 
* Jutte, la sagesse la plus sublime avec la modestie 
la plus cachée. Telle est la façon de procéder de 
Jésus durant sa vie terrestre, Telle est aussi la façon 
* doni se déroule l’histoire de son royaume ici-bas : 
les époques des plus grandes difficultés et des plus 
grands troubles se sont transformées dans la vie de 
. PEglise en ères glorieuses. On reconnaît là les traces 
toutes particulières de la marche du Christ. Com- 
bien actuelle est cette considération pour juger 
l’époque présente ! Les jours sombres nous seront- 
ils épargnés ? Qui le sait? Devons-nous en éprouver 
de l'anxiété? « Consolez-vous : J'ai vaincu le 
monde! » Ainsi parle notre Roi. 


Le salut des âmes. 


Le cardinal se demande ensuite quels sont, 
de ce Roi, les biens de la couronne. Ce sont la 
vérité, la sainteté et l’amour. 

Nous traduisons ici le deuxième point. 


ET LS SRE DRE 


… 
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[...] Le deuxième joyau de la couronne royale 
est la sainteté jointe à la noblesse de l’âme. L’aver 
tissement suivant du Christ-Roi résonne à travers 
tous les siècles. Que sert à l’homme de gagner 
l'univers s’il vient à perdre son âme? Telle était la 
sentence qu’on pouvait lire, en ce mois d'octobre, à la 
… mission, en caractères qui frappaient tous les regards. 
. Ge soir, j’adresse d’une façon toute spéciale les 

questions actuelles suivantes aux parents catholiques. 


… 


L'éducation religieuse de la jeunesse. 


L'éducation religieuse de la jeunesse est pour 
nous chose sacrée. Quand je considère la formation 
de la jeunesse de nos jours, je suis heureux de voir 
que la vigueur physique, la virilité, l'esprit de dis- 
cipline et d'’étroite camaraderie sont cultivés suivant 
de sévères méthodes. Mais autant, dans la pensée 
roayle du Christ, la valeur de l’âme l’emporte sur 
_celle du corps, autant la culture de l'esprit l’em- 
porte sur la culture physique, Ne dirait-on pas qu’à 
notre époque ce principe, cette précieuse sagesse tra- 
ditionnelle du peuple allemand sont mis en péril ? 


La sanctification du dimanche. 


Deuxième avertissement : il concerne les organi- 
sations du dimanche. Il y a quelques dizaines d'an- 
nées, on prévenait déjà que « nous en prenions 
trop à notre aise avec le dimanche ». Cette plainte 
reste particulièrement fondée cette année. Elle émane 
de centaines de milliers de parents catholiques 
intelligents. Vous tous qui voulez que le peuple 
allemand atteigne une haute culture, écoutez : 
« La manière dont est sanctifié chrétiennement le 
dimanche indique le degré de culture chrétienne. 
Que notre peuple tout entier examine sa conscience 


et se demande si, au milieu de tous ces ex 
physiques et de toutes ces manifestations, la sam: 
cation du cimanche est bien celle qui répond à 
piit de notre Christ-Roi. Ce n’est pas par bigo 
que aepuis bien longtemps des parents cathol 
soupirent après la véritable sanctification chré 
du dimanche, par la fréquentation des offices, 
gieux et les fêtes intimes du dimanche au de : 
la famille, entre parents et enfants; et que 1 

de nos jeunes gens et de nos jeunes fil 
demande que la ‘matinée du dimanche soit ent 
ment et exclusivement consacrée à des exer 
spirituels tels que la participation aux offices d 
la réception des sacrements, les méditations pieus 
afin de hâter « le plein épanouissement de 1 


du Christ en nous ». Les soirées familiales ont-el 
rempli la tâche qui leur incombait de sauvegan 


x 


la véritable sanctification du dimanche ? 


La question des camps de travail. 


à ; < @ 

Encore une pensée d’une importance actuell 
Mon regard se tourne maintenant vers les camps! 
travail. Je connais et je loue la noble intention, 
ceux qui les ont organisés. Mais nous savons to 
que le but poursuivi ne sera pleinement atteint q 
si la pensée religieuse et le souci de la pudeufu 
corps comme de celle de l’âme deviennent lan 
sainte de cette vie en communauté. Ce n’est pas. 
contrainte extérieure qui produit ce résultat, me 
« l'esprit, lequel vivifie tout ». Je traduis la pers 
des parents et aussi des chefs du Reich et de l’Et: 
lorsque je crie aux meilleurs de nos jeunes ge 
et jeunes filles : « Veillez tous ensemble à ce 
le sentiment de la pudeur et la pensée formafra 
chrétienne imprègnent votre camaraderie. » Aujo 
d’hui, rien de plus actuel que cet avertissement” 
vous, parents chrétiens, faites respecter vos dre 
de parents! L'état d'âme dans lequel vos jeux 
gens reviennent des camps de travail ne doit 


\ vous laisser indifférents | \; 


La pensée religieuse fondement de l'autorité. 


Je songe encore aux efforts tentés en vue 
protéger l’autorité dans l'Etat, le Reich et parmi 
peuple. Là encore la pensée religieuse seule pe: 
constituer le fondement durable et sûr. L’obéissan: 
à l’autorité, pour plaire à Dieu, en esprit religieux 
tel est l’avertissement de l’Apôtre des nations da: 
son Epître aux Romains. 4 


Sainteté du mariage et de la vie de famille.u 
Nous ne voulons pas oublier non plus la sainte 
du mariage et de la vie de famille. Combien actue 
sont les lumineux enseignements de la chaire « 
Pierre ! Nul ne peut décrire d’une façon plus fra 
pante et plus captivante le bonheur de la vie | 
famille chrétien que les vicaires du Christ-Roïi 
Léon XIII, dans son programme de la Sainte Famil 
de Nazareth, Pie XI dans sa magnifique encycliq: 
Casti connubii. Dans les soirées familiales, au se 
des associations de pères et de mères, de jeun 
gens et de jeunes filles, la doctrine profonde | 
cette proclamation du royaume céleste est-elle de 
nue comme le bien propre du peuple! | 
« Ah! si tu connaissais le don de Dieu! 
est le second 
Roi. 


» T 
joyau qui orne la couronne du Chri: 
. » ; | 

La charité. é 48 | 
Le troisième bien de sa Couronne est la chari 
« Le bien commun avant l'intérêt propre », ce 
| 1 


arole du Führer retentit à travers le pays alle- 
and. C’est aussi ce que cherche à réaliser la cha- 
é catholique, avec ses œuvres de secours désin- 
essées et incessantes au milieu de toutes les 
létresses de tous les rangs du peuple, et actuelle- 
ment surtout par le « secours d'hiver ». [...] 

… Plus loin encore va la charité de l'Action catho- 
e, dont le but le plus élevé est énoncé dans le 
mot : apostolat de laïques. Ici s'applique l'aver- 
ssement de notre Roi : Plus noble que le corps 
l’âme, plus nobles que les œuvres de miséricorde 
porelle sont les œuvres de charité pour l'âme de 
frère et de ta sœur, [...] 


3° Le Christ-Roi à Trèves. 


Discours de S. Exec. M Bornewasser, 


é véque de Tr ê ves. 


… Le même jour, dans sa cathédrale de Trèves, 
Mgr Franz Rudolf Bornewasser s’adressa lui 
aussi à toute la jeunesse catholique des associa- 
tions masculines, féminines et hitlériennes. 
… Prêchant sur les ordres que nous donne le 
hrist-Roi, il parla d’abord d’un premier ordre : 
 Conservez la foi dans une conscience pure. » 
Ensuite, il parla d’un second commandement : 
« Rendez à César ce qui est à César et à Dieu 
ce qui est à Dieu. » Il dit : 


Les catholiques et le nouveau Reich. 


“ Aujourd'hui l'Allemagne n'a plus d'empereur [en 
allemand le même mot que César]. Elle a à sa tête 
le président aux cheveux gris, et le gouvernement 
est aux mains du chancelier du Reich Adolf Hitler 
et de ses ministres. 

» Nous sommes entrés dans le nouveau Reich avec 
sincérilé et avec assurance, Nous sommes prêts à Je 
servir, et à le servir au prix de toutes nos énergies 
du corps et de l’âme. Nous ne le faisons pas seule- 
ment par une obéissance extérieure envers les auto- 
rités de l'Eglise et de l'Etat, non seulement par gra- 
titude pour le bien que le nouvel Etat a fait, par 
tous les moyens qui étaient en son pouvoir, contre 
les erreurs du marxisme, contre tant d’immoralité 
dans la vie publique et pour la forte unification du 
Reich. 

: Nous le faisons parce que notre conscience de 
catholiques nous l’impose, ainsi que notre amour 
de la patrie allemande. Les douloureuses vicissitudes 
fmêmes, que tant d'hommes et tant de familles ont 
‘dù traverser au moment de la révolution et qui, 
‘nous l’espérons en Dieu, appartiennent au passé, ne 
inous dégagent pas de notre devoir de fidélité envers 
le gouvernement, la nation et la patrie. 


; Le Concordat et les associations de jeunesse. 
| Le commandement du Christ notre Roi: Rendez à 
“César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à 
Dieu, est de nouveau exprimé dans le traité impor- 
tant qu'est le Concordat du Reich et que le Saint- 
Père, c’est-à-dire l'Eglise catholique, a conclu avec 
le gouvernement allemand entre les mains du 
“Reichskanzler Adolf Hitler, traité sacré donnant à 
l'Eglise et à l'Etat des droits et des devoirs. 

… Ce Concordat du Reich décide aussi d’une ques- 
ion d'un haut intérêt pour la jeunesse, Dans ce 
Jroblème que j'aimerais appeler votre problème, 


« Les Questions Actuelles » = 
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vous voulez el vous devez obtenir de la clarté, © 
Il est clair que l'Etat à un grand intérêt à ce | 
qu'une grande unité se forge dans l'esprit allemand ati 
et dans la volonté allemande malgré la diversité des 
buts des associations multiples. Dieu merci, il a 
arrêté le grand effritement et voit dans les associa- 
tions égales en droit et officiellement reconnues : 
la jeunesse hitlérienne, la jeunesse des associations : 
catholiques, la ‘jeunesse des associations évangé- 
liques, la jeunesse professionnelle et la jeunesse 
sportive, l’ensemble de la jeunesse allemande, 
Que la jeunesse hitlérienne, portant le nom du * 
chancelier Adolf Hitler et voulant plus particulière- 
ment manifester les idéaux du Führer, obtienne . 
un rang d'honneur privilégié pour ce qui est de 
l'Etat comme la jeunesse des associations catho- ! 
liques le possède dans ce qui est de l'Eglise, cela se 
comprend et est pleinement et entièrement res 
pecté. À 
Quant aux associations de jeunesse catholique, le k 
Concordat du Reich ne leur assure pas seulement 
la continuation, mais encore la protection particu- 
lière de l'Etat. Le gouvernement d'Allemagne et 
son Führer tiendront leur parole, Nous en sommes 
certains. Ce serait un outrage au Führer et au gou- 
vernement que d'en douter. ARE 
Je sais bien que la semaine dernière encore, … 
beaucoup de choses ont été dites contre les associa- : 
tions catholiques, et — j'ai de la peine à le dire — 
ces affirmations n'étaient pas assez élevées et aussi | 
positives que le réclamerait une question aussi grave 
pour la patrie. Des paroles semblables doivent affli- 
ger très profondément le Führer de l’Allemagne, 
qui avec le gouvernement allemand a engagé son 
honneur en faveur des associations catholiques. 
J'ai eu ensuite la grande satisfaction de lire dans 
le Trierer Nationalblatt du 20 octobre : « C'est la | 
volonté du Führer que toutes les organisations de 
la NSDAP vivent et travaillent avec les associations 
confessionnelles d’une manière conciliante et paci- 
fique. » 
. Voilà le bon ésprit. Voilà le chemin que la jeu-. 
nesse allemande organisée dans ses cinq groupe- 
ments autonomes et officiellement reconnus doit 
suivre pour devenir une puissance unie et très 
grande au service dévoué de notre chère patrie 
allemande. 


« Nous voulons être un seul peuple de frères. » 


C'est aujourd’hui ou jamais, et en vue de l’im-. 
portant jour du 12 novembre, que doit prévaloir le 
méi: « Nous voulons être un seul peuple de 
frères. » 

De frères! Cela, chère jeunesse catholique, est 
une mission magnifique : collaborer de manière 
pacifique êt conciliante, bannir toute méfiance, 
créer et montrer partout de la confiance et alors, 
joyeusement et unanimement, traduire en actes la 
parole du Christ-Roi : Rendez à César ce qui est à ù 
César. Ainsi, et en obéissant au premier ordre du 
Christ-Roi : « Conservez votre foi dans une con- 
science pure », vous donnerez en même temps à 
Dieu ce qui est à Dieu. 

Et maintenant, jeunesse catholique, chantez votre 
serment de loyauté au Christ-Roi dans l’ancien can- 
tique de l'Eglise : « Fest soll mein Taufbund immer 
stehen ». 

Faites-le dans l’esprit avec lequel un jeune catho- 
lique, auprès de la tombe fraîche, s’adressa à 
l'évêque de Berlin, parti pour l'éternité : « Evêque, 
nous resterons catholiques jusque dans la mort, » 


ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


1° Nécessité de l'organisation 


1 
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Extrait d’un discours de S. Exc. Me" Feltin, 
\ | archevêque de Sens (7. $: 33) (1 


. [1 Messieurs, si vous Je permettez, avant 
 d’aborder la discussion, je voudrais attirer l'atten- 
tion sur deux points qui ont été sighalés, de telle 
sorte que sür Ces deux points nous ne perdions pas 
des instants précieux. ; 

é 1° Le rapporteur a souhaité que la politique 
, m'entrât point dans les Amicales. J’abonde dans 

son sens et je pense inutile d'entamer une discussion 

sur ce point, 


\ 


nistère de l’enseignement libre ». 


leur dernière assemblée, les cardinaux et arche- 


qu'on arrivera d'ici peu à cette organisation cen- 
trale indispensable pour donner une unité d’action à 
notre enseignement catholique. 

Vous n’ignorez pas qu'il y a beaucoup de groupe- 
ments qui s'intéressent à l’école ; vous avez les Syn- 
dicats d'enseignement libre ; vous avez la Fédéra- 
tion de vos Amicales, l'Alliance des Maisons d'édu- 
_ cation chrétienne, la Société générale d'éducation et 
_ d’enseignement, les A. P. E. L.. Tous ces groupe- 
ments agissent très loyalement et ont des buts excel- 
‘lents, mais tous ont besoin d’être coordonnés. C’est 
ce qu'a cherché l’Assemblée des cardinaux et arche- 
vêques, et je pense que d’ici quelque temps on arri- 
vera à cette organisation souhaitée, Je crois donc 
inutile d'entamer la discussion sur ce point, puisque 
la question est à l'étude. [...] 


2° Recrutement sacerdotal 


:rù ni Lettre de S. Exc. Mer Girbeau, évêque de Nîmes 
FRS (20. 8. 33) (2) 
ñ Cners Diocésains, 


L'intention de la neuvaine diocésaine à saint 
Joseph, en mars dernier, était, vous vous en sou- 
venez, la rentrée d’octobre prochain dams nos écoles 
presbytérales. 

Nous voici à la veille de cette rentrée. 

Opposition et obstacles aux vocations. | 


Saint Joseph a-t-il entendu la prière qui, 


An pendant 
neuf jours, 


est montée vers lui de toutes les pa- 


(x) Discours de S. Exec. Mer Féltin, archev. de Sens, 


s’est ‘teriu à Sèns le 7. 5. 33. 
(2) Semaine religieuse de Nîmes, 20. 8. 33. 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


et de la coordination dans l'enseignement fibre 


2° Gertains correspondants ont souhaité un « mi- | 
Je ne crois pas | 
- manquer à la discrétion en vous disant que, dans | 


_vêques de France s’en sont beaucoup préoccupés et | 
qu'une organisation a été soumise à Rome. Je pense | 


au XIe Congrès des Amicales de la région parisienne qui 


roisses du diocèse ? Qui pourrait en douter ? 
les ‘prières pénètrent dans le ciel, et, là-haut, 
leur gloire, les saints ont l'oreille toujours tend 
vers les appels de la terre. Et quelle prière 
un accès plus facile auprès de Dieu que celle 
s'appuie sur la parole de son Fils : « Demand 
Maître de la moisson qu'il envoie des ouvrie 
Et quel saint est mieux désigné pour présenter 
prière à Dieu que celui qui fut, ici-bas, le 
nourricier de l'Enfant Jésus, Prêtre uniqu 
Eternel à À 3 

Mais ce n’est pas du côté du ciel que les g 
divines rencontrent des difficultés. Ces diffieuli 
leur viennent de la volonté des hommes, qui 
fusent à Dieu leur collaboration, et s’emp 
souvent à détruire les ouvrages qu'il a bâtis 
étouffer les semences qu'il a jetées dans la te 
âmes, L 

Dieu est libéral et magnifique dans ses dons! 
en particulier dans la dispensation des vocatioi 
sacerdotales. Si toutes les vocations qu'il a accoñ 
à ce diocèse avaient porté leur fruit, nous n’auri 
pas aujourd'hui une seule paroïsse sans prêtr 
nos maisons ecclésiastiques suffiraïent à peine à 
tenir les élèves. L:? 

Mais, hélas ! il faut compter avec les oppositiei 
et les obstacles que rencontre la destinée de ces vot 
tions, dont un tout petit nombre seulement arriy 
à leur terme, 1 


. Attitude hostile des parents. 

? sc 
D'où viennent ces oppositions et ces obstacles. 
De tous les côtés, car un prêtre est un autre Ch#i 
et ‘de même que le Christ trouva, dressé sur & 
berceau, un Hérode pour le faire mourir, une voe 
tion trouve toujours, dès qu’elle se manifeste, 
Hérode pour l’étouffer. à “# 
Pères et mères, cet Hérode, cet ennemi mortel K 
sacerdoce dans l’âme d’un enfant, trop souvent cle 
YOU, | À! 
Combien de fois il Nous est arrivé, en cours 
tournée pastorale, d'entendre le curé de la paroiss 
quand Nous le pressions de veiller au recrutemei 
sacerdotal, Nous répondre tristement en Nous dés 
gnant tel enfant de son catéchisme : « Celui-là por 
bien les signes divins, et il désirerait répondre. 
l’appel de Dieu, mais son père, pressenii, a dit % 
non catégorique, et la mère a trouvé mille excus 
pour se dérober à l'honneur d'être la mère d' 
prêtre. » Ÿ 
Il y à, dans cette attitude hostile de certains p 
rents à la vocation sacerdotale de leur enfant, à 
affaiblissement de l'esprit chrétien. Tout entiers a 
soucis de la vie matérielle, ïls ne regardent pl 
cette vie à la lumière d'en haut. Ils ne voient ph 
la vraie grandeur du sacerdoce, et la grâce insig 
que Dieu leur fait quand il daigne s'arrêter à le 
foyer et leur demander un peu d'eux-mêmes poi 
en faire le vêlement humain du sacerdoce de st 
Fils. # 123 
I y a aussi la peur des sacrifices nécessaires pal 
conduire un enfant de l’école presbytérale à sa pr 
mière messe, Dieu, il est vrai, sans écarter les rich 
du service des autels, y appelle de préférence d 
fils du peuple, des fils d'ouvriers, et la préparatic 


au sacerdoce est longue et coûteuse, = 


il 


r RTS y 
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on oublie que la Providence, qui revêt de 
té les lis des champs et qui donne la pâture 
petits des oiseaux, a un soin particulier des. 
s issus des familles laborieuses, qu'elle appelle 
cerdoce, Pour aider ces familles, privilégiées 
grâce, mais non des biens de la terre, la Pro- 
e à créé dans le diocèse l'Œuvre des vocations 
erdotales, placée sous le patronage de saint 
ph et destinée à aider les parents à couvrir les 
à d'entretien de Jevrs enfants dans les sémi- 


générosité dé nos Vaillantes, et je ne saurais 
exprimer, devant tout le diocèse, à notre Fédé- 
féminine la reconnaissance que j'éprouve de- 


x 


serait facile de prendre une à une toutes les rai- 
qu'ayancent certains parents pour détourner les 
nts de la vocation sacerdotale et de montrer 
es ne sont que de vains prétextes. 
ais Nous voulons croire que les prières de la 
raine à saint Joseph, en augmentant dans le 
èse le nombre des vocations, aura versé aussi 
ns les familles où ces vocations sont tombées de 
Jumière et de la confiance ; de la lumière pour 
brécier à sa vraie valeur la grâce d’être prêtre ; 
la confiance pour se dégager des inquiétudes 
»»p humaines aulour de la préparation au sacer- 
,; et Nous espérons que la rentrée d'octobre mar- 
a pour chacune des trois écoles, du Vigan, 
Alès et de Bagnols, un nouveau départ, départ 
gnifique et par le nombre des recrues et par la 
esse de leurs espoirs. 


3 Pour les victimes du chômage 


mmuniqué de S. Exc. M# Dutoit, évêque d'Arras 
(31 10. 33) 1 


3 
- 


À tous nos chers diocésains, prêtres et fidèles, 
us renouvelons l’appel que nous leur adressions 


Nous recommandons aux personnes aisées de pro- 
rer autant que possible du travail aux ouvriers 
i en sont privés et de favoriser en particulier les 
hstructions de tout genre qui intéressent l'avenir 
nos paroisses et de nos œuvres. C’est de toutes 
‘assistances la plus efficace et la plus bienfaisante. 
Nous prions MM. les curés de veiller avec un soin 
tticulier sur la jeunesse exposée aux périls de 
isiveté, Cours d'adultes, cours d'apprentissage, 
hférences, bibliothèques,  récréations diverses, 
jt autant de moyens de changer en heures 
ondes les heures dangereuses d’inaction forcée. 
ous félicitons et nous remercions la Ligue fémi- 
ie d’Action catholique et l'Association des Féales 
jantes de Notre-Dame d’avoir organisé des 
vroirs où se confectionnent des vêtements d’hiver 
fur les enfants des familles touchées par le 
mage. 

La contribution diocésaine sera Ja suivante : les 
Mmbres des Unions paroissiales et des différents 
büpes de Jeunesse catholique, d'accord avec 
IL les curés, se chargeront d'organiser la quête 
là porte des églises à la sortie de tous les offices, 
* dimanche par mois, de novembre à mars.” 

fn novembre, la quête aura lieu le dimanche 12. 
in 

emaine religieuse d'Arras, 2. 11. 33. 


à x 


et 4.4 
Tam 


L _ — « L'Action Catholique » 


nm dernier en faveur des victimes du chômage. 


"4 Ÿ l AUS AS A { 


Pour les autres mois, elle sera fixée au premier 


dimanche, 

Nous verrions volontiers s'organiser quelques 
séances récréatives au profit des chômeurs, On pour- 
rait aussi prélever une petite contribution sur les 
recettes. des séances traditionnelles. 

Quant aux organes de distribution ils peuvent 
varier selon les circonstances, Les Conférences de 
Saint-Vincent de Paul, les caisses des Syndicats chré- 
liens, les fonds municipaux sont indiqués à titres 
divers pour assurer ce service, 

Les paroisses qui n'ont pas de chômeurs enver- 
ront la totalité de leurs fonds au Comité diocésain 
d'aide aux chômeurs (Compte courant du secréta- 
riat des OEuvyres, 31, boulevard Carnot, Arras : 
1S0-85 Lille). 

Les paroïsses qui n'ont que peu de chômeurs, 
après avoir subvenu aux besoins locaux, enverront 
au Comité diocésain le surplus de leurs ressources. 

Les paroïsses qui sont atteintes gravement par le 
chômage conserveront les quatre cinquièmes de leurs 
ressources pour les chômeurs de 11 paroisse. Elles 
enverront la cinquième part au Comité diocésain et 


pourront recevoir de lui en échange des subventions 


si leurs ressources sont insuffisantes. 
Et sera notre présent communiqué lu à toutes les 
messes paroissiales le dimanche 5 novembre, 
Donné à Arras, le 31 octobre 1933. 


+ Tfexri-Erouarp, 
évêque d'Arras, Boulogne et Saint-Omer. 
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Verbum Salutis, VI, Les Paraboles, traduites et com- 
mentées, par le R. P. Denis Buzy, $. C. J. — 
Un vol. 18 X 12 em. de 702 pages. Prix, 24 francs. 
Beauchesne, Paris. 1932. 


« Les Paraboles, traduites et commentées, font partie 


d’un cycle de commentaires du Nouveau Testament. Les 
quatre Evangiles ont déjà été traduits et commentés, Il 
faut y ajouter aussi la traduction et le commentaire des 
Actes des Apôtres. Le nombre déjà respectable d'éditions 
de chacun de ces ouvrages dit assez leurs mérites. 

» Mais il semble que les paraboles particulièrement nom- 
brenses chez les trois synoptiques ont attiré l'attention de 
l’auteur, 11 a bien vu quel excellent parti on en pouvait 
tirer tant au point de vue didactique qu'exégétique, Après 
avoir rappelé la nécessité d’une méthode en cette matière 
comme en toute autre, l’auteur propôse les règles qu'il 
entend suivre. Ainsi, pour une même parabole que l'on 
trouve dans les synoptiques, il en montrera les variantes 
concordantes. Après l'avoir traduite, il voudra grouper ses 
différentes explications sous deux chefs principaux : le 
tableau que présente la parabole elle-même, puis les appli- 
cations qu’elle comporte. 

» Ce livre présente donc de sûres garanties doctrinales 
et exégétiques. Au reste, l’auteur avoue avoir consacré plu- 
sieurs années à l'étude spéciale du sujet des paraboles, 
et ce qu'il livre au public est le fruit d’un travail aussi 
ardu que méthodique, 

» Les prédicateurs, professeurs, et étudiants aussi bien 
que fous ceux qu'intéresse l’exégèse des paraboles trouve- 
ront à coup sûr, dans cet ouvrage, des renseignements de 
première valeur, des applications aussi justes qu'intéres- 
santes. Les uns pourront en tirer un excellent parti pour 
l'enseignement pastoral, les autres y trouveront un attrait 
nouveau qui facilitera leurs études scripturaires du Nouveau 
Testament, tous y chercheront un aliment sain et dûment 
préparé pour leur vie spirituelle. 

» ‘Ajoutons que,.malgré l'extrême modestie de l’auteur, 
nous croyons pouvoir affirmer que les Paraboles sont une 
belle et substantielle contribution apportée à « l'idéal » de 
doctrine, de piété et d'art », qu'ont toujours présent à l’es- 
prit les rédacteurs des Evangiles du Verbum Salultis. » — 


L.-J. T. (Canada français, avril 1933, p. 780.) 


/ 
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LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE CANONIQUES ET CIV 


| Lois nouvelles. 


AMNISTIE 


LOI DU 13 JUILLET 1933 (1) 


Anricce 1%. — Amnistie pleine et entière est accordée 
pour tous les faits commis antérieurement au 20 Juin 1933. 

r° A tous les délits et contraventions en matière de, 
réunion, d'élection — à l'exception des délits de fraude 
électorale, — de conflits collectifs du travail et de mani- 
festations sur la voie publique, ainsi qu'à tous les délits 
et contraventions connexes autres que les délits de vol 
et de recel ; 

»° À tous les délits ét contraventions prévus par la loi 
du 29 juillet r88r sur la presse, à l’exception des infrac- 


| tions réprimées par l’article 28 de ladite loi ; à tous les 


délits et contraventions prévus par la loi du 28 juillet 
1894 ; ï 
3° ‘Aux délits et contraventions prévus par les lois des 


11 juin 1887, 19 mars 1889, 80 mars 1902 (art. 44) et 


20 avril 1910 ; 
4° Aux infractions aux dispositions du titre premier du 


… livre IT du Code du travail, relatives aux syndicats pro- 


fessionnels ; 

5° Aux infractions prévues par les lois des 1% juillet 
1901, 4 décembre 1902, 7 juillet 1904 et 9 décembre 1905 ; 

6° À tous les faits commis antérieurement au 20 juin 
1933 ayant donné lieu ou’ pouvant donner lieu contre les 
fonctionnaires, agents, employés ou ouvriers des services 
publics civils à des peines disciplinaires, sans qu'il en 
résulte aucun droit à la réintégration, qui demeure facul- 
tative. 

Sont exceptés les faits ayant donné lieu ou pouvant 


A 


donner lieu à des sanctions disciplinaires pour manque- 


ment à la probité, aux bonnes mœurs, à l'honneur ou 
aux règles essentielles imposées par la gestion des caisses 
‘publiques ou le maniement des deniers d'autrui. 

ART. 2. — Le deuxième alinéa de l’articie 7 de la loi 
du 26 décembre 193r est complété comme suit : 

« Quant aux déserteurs ayant 35 ans révolus au 12 no- 
vembre 1931, ils ne seront astreints qu'aux obligations 
actuelles de la classe à laquelle ils appartiendraient par 


leur âge. » 


Cette disposition, ayant un caractère interprétatif, aura 
un effet rétroactif, 

ART. 3. — Amnistie pleine et entière est accordée 
pour toutes les infractions prévues et punies par les Codes 
de justice militaire pour l’armée de terre et l’armée de 
mer commises, même par des non-militaires, antérieure- 
ment au 20 juin 1933, à tous ceux qui ont bénéficié ou 
bénéficieront, dans les douze mois qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi, par décret de grâce, soit 
d’une remise totale de la peine, soit de la remise de l’en- 
tier restant de la peine, 

Pendant ce même délai de douze mois, les individus 
condamnés pour ces mêmes infractions, commises avant 
le 20 juin 1933 et libérés de leur peine, pourront égale- 
ment, par décret, être admis au bénéfice de l’amnistie. 

ArT. 4. — Tout militaire en état d'interruption de 
service pour absence illégale, dont l'absence n’a pas vo- 
lontairement cessé avant le 11 novembre 1918, est déchu 


du droit à Ja retraite du combattant. 


Arr. 5. — La présente loi d'amnistie ne confère pas Ia 
réintégration dans Îles ordres de la Légion d'honneur et 
de la médaille militaire, 


Il sera statué à cet égard, et pour chaque cas indivi- 


(1) « Loi portant amnistie, » 


: 


duellement, par la seule grande chancellerie, 
qu’elle en sera sollicitée. ! 

ART. 6. —— Pendant un délai de douze mois à € 
de la promulgation de la présente loi, les déli 
primaires condamnés pour une infraction commise, 
le 20 juin 1933 à une peine d'amende ou, avec Ou 
amende, à une peine de prison avec sursis d'une | 
de trois mois au plus, pourront, par décret,  : 
au bénéfice de l’amnistie. E | 

Toutefois, cette amnistie ne pourra s'étendre à da 
infractions qu'à celles prévues et énumérées dansMl 
d'amnistie du 26 décembre 1931, exception fai 
infractions aux codes de justice militaire pour les & 
de terre et de mer auxquelles ne s'applique pas le 
article, 

ART. — L'alinéa 8 de l'article 20 de la. 
9 avril 1921, modifié par l’article 16 de la loi dus 
vier 1925, modifié par la loi du 26 décembresn 
article 8, est modifié ainsi qu'il suit : pe | 

« Le recours prévu à l'alinéa 1° du présent 
est également ouvert, sur la demande du condamné, 
les conditions indiquées ci-dessus contre les cond 
tions prononcées entre le 24 octobre 1919 et le 2€ 
1933 par les Conseils de guerre et les tribunaux 
taires sous la réserve qu'il s'agisse d'infractio: 
vues par le code de justice militaire et commises j 
militaires au cours d'opérations militaires. 

Jusqu'au 14 juillet 1935, le ministre de la « 
pourra, dans les mêmes conditions, saisir la G 
des mises en accusation d’un recours contre les 
nations prononcées au cours de la guerre par 1 
seils de guerre et les Conseils de guerre spéciau: 
jugerait devoir être réformées dans l'intérêt de 
ou du condamné. 

Dans les cas prévus à l'alinéa précédent, le 
de la Justice pourra, dans les mêmes conditions. 
la Chambre des mises en accusation lorsqu'il | 
requis par le condamné ou ses ayants-droit tels a 
sont précisés par le présent article. | 

Dans le même délai, lorsque les recours en revi 
formés, soit par application de l’article 443 du® 
d'instruction criminelle, soit par application du pré 
article pour les condamnations prononcées en | teiis 
guerre par les Conseils de guerre et les Conseils 
guerre spéciaux, auront été rejetés, soit par la C jar 
criminelle. de la Cour de cassation, soit par la Char 
des mises en accusation, le garde des Sceaux por 
après avis du ministre de la Guerre ou de la 7 
déférer ces décisions, aux fins de nouvel examens . 
Cour de cassation, toutes Chambres réunies, laquelle, 
réquisitions écrites et motivées du procureur gén 
statuera définitivement sur le fond, comme juridic 
de Jugement investie d’un pouvoir souverain d’appre 
tion. hr 

ART. 8. — L'amnistie ne peut, en aucun cas, Me 
obstacle à l’action en revision devant toute juridic 
compétente en vue de faire établir l'innocence du 
damné, ; 

ART. 9. — Les droits des tiers étant expressén 
réservés, pourra la partie lésée, nonobstant les di 
sitions de l’article 46 de la loi du »9 juillet 1881, po 


son action devant la juridiction civile si l'infraction | 


de la compétence de la Cour d'assises, ou si la juridic 


répressive n'avait pas déjà été saisie par la citation dir 
ou par l'ordonnance de renvoi. | 
Dans les mêmes conditions, l’amnistie ne pourra 
opposée aux administrations de l'Etat agissant CO) 
partie civile en suite d'infraction ayant porté préju 
soit au Trésor, soit au domaine de l'Etat. 4 
ART: 10. — En cas de condamnation pour infraet 
multiples, le condamné est amnistié si l'infraction | 
nistiée par la présente loi comporte la peine la 
forte ou, en tout cas, une peine égale à la peine pr. 
pour les autres infractions poursuivies, lors mê 
les juges, après avoir accordé les circonstances ne | 


: 1e AC Vois 
1 Û 
: 


cette infraction, auraient emprunté la répression à 
ticle prévoyant une peine inférieure. 

T. 11. — L'amnistie de l'infraction entraîne la 
e de toutes les peines principales et accessoires, 
mment de la relégation, qui ont pu être pronon- 
lors, de la condamnation dont elle à été l'objet, 
me aussi elle rétablit son auteur dans le bénéfice 
xsis qui a pu lui être accordé lors de la condam- 
-antérieure, 

RT, 12. — L'amnistie n'est pas applicable aux frais 
ursuites et d'instance avancés par l'Etat, aux droits 
dés, restitutions, dommages-intérêts. 

T. 13. — Il est interdit à tout fonctionnaire de 
e administratif ou judiciaire de rappeler ou de 
subsister dans un dossier ou autre document quel- 
e, et sous quelque forme que ce soit, les condamna- 
et les peines disciplinaires effacées par l'amnistie. 
‘interdiction prévue ne concerne pas les minutes 
jugements ou arrêts déposés dans les greffes. 

ART. 14. — Amnistie pleine et entière est accordée 


our les faits de la nature de ceux visés à la présente 
ï, commis antérieurement au 20 juin 1933 dans les 
épartements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 
ART. 15. — La présente loi est applicable à l'Algérie 
aux colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de 
2 Réunion et de la Guyane française. 
"A l'égard des autres colonies, des pays de protectorat 
- de mandat, des décrets spéciaux détermineront les 
nfractions auxquelles s’appliquera la présente loi. 
Ces décrets seront promulgués et publiés au Journal 
iciel de la République française et aux journaux offi- 
ïels des territoires relevant du ministère des Colonies, 
utres que les Antilles, la Réunion et la Guyane française. 
Toutefois, pour les infractions visées par la présente loi 
qui ne seront pas comprises dans les décrets prévus 
ar l'alinéa 2 du présent article, amnistie pleine et 
ntière est accordée à tous ceux qui auront bénéficié ou 
ui bénéficieront, par décret de grâce, dans l’année de 
promulgation de la présente loi, soit d’une remise 
ale- de peine, soit de la remise de l’entier restant 
e la peine, 
Les décisions de grâce intervenues en application de 
lalinéa 4 du présent article et en dehors des infractions 
nentionnées dans les décrets prévus à l'alinéa 2 seront 
vubliées aux journaux officiels des colonies, pays de pro- 
éetorat et territoires sous mandat, autres que la Guade- 
oupe, la Martinique, la Réunion et la Guyane française. 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
a Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1933. 
Fe ALBERT LEBRUN. 


| [Ce décret est contresigné par M. Daranier, prés. Cons., 
nin. Guerre ; PENANCIER, min. Just. ; CHAUTEMPrS, min. 
nt. ; Leyeues, min. Marine ; Pacanow, min, Trav, publ. ; 
Jor, min. Air ; SarRauT, min. Colonies.] 
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Jurisprudence. 


JÉPENDANCES DES ÉDIFICES CULTUELS 


lerrain et construction affectés à l’usage de caté- 
chismes. Tentatives d’appropriation par le maire. 
Maintien de l’affectation cultuelle. 


TRIBUNAL DE TOULON (1° chambre). 


(Audience du 21 mars 1933.) 
Présidence de M. Micuez. 


. — Quand une parcelle de terrain a fait l'objet 
d'une donation régulière à une fabrique d'église 
sous la condition qu’elle servirail à faire construire 
aux frais de ladite fabrique une chapelle destinée 
à donner l'instruction religieuse aux enfants vu 


l'éxiguité de l’église existante, et qu'une construc- 


Qu 


toutes les infractions aux dispositions du droit local, . 


6 | | 4 


— Législation et Jurisprudence 


LL TOUT rw! 
à { n# 


\ 
. 


tion à élé effectivement élevée qui a reçu la 
destination prévue par le donateur, l'immeuble 
ainsi construit doit être assimilé à une dépendance : 
de l'édifice cultuel, et par suite il doit rester "1 
affecté à l'exercice public du culte, | LE 
En effet, les immeubles appartenant aux fabriques. 
servant d'annexe à l’église pour y donner l'in- | 
struction religieuse aux enfants et les préparer à. 
la première Communion doivent, à déjaut de 
constitution d'associations cultuelles, continuer, 
sauf désaffectation spéciale prévue par la loi du 
9 déc. 1905, être laissés à la disposition des fidèles Si 
et des ministres du culte pour la pratique de leur UN We 
religion. Il importerait peu qu'en fait une location PA 
de cet immeuble ait été consentie pendant quelques : 
années par la commune au curé ou à son cession- Yi 4 
naire. RL 
Il. — Les édifices cultuels restant utiles au public, 
il y a intérêt à les protéger contre les aliénations, 
la désaffectation préalable, les usurpations par la | 
règle de l'imprescriptibilité. VE 
III. — Les fidèles, étant de simples occupants où 
affectataires, n'ont pas les charges de la -jouis- 
sance. | AE 
IV. — Le curé n'est pas un occupant sans titre, 
car il ést investi par l'autorité diocésaine de fonc: 
tions ecclésiastiques impliquant l'occupation de 0" 
l’église et des dépendances affectées au culte : il 0 
peut exiger, même à titre exclusif, la mise en 
possession de l’église et des lieux annexes affectés 
au culle. ! sie 
Le curé pourra, en vertu de son droit réel d'occu- : 
pant, exiger une clé de l'immeuble affecté au. 
culte, disposer à son gré de l'édifice pour les 
diverses cérémonies du culle, se servir du mobi- 
lier le garnissant, agir en justice pour écarter les 
intrus. NE 
En revanche, et en l'absence de bail, le curé ne 
peut entrepredre aucune réparation ni aucune 
modification matérielle, car il n’a pas la charge 
de l'entretien de l'immeuble. HR 
Le principe de l'affectation des églises au culte RE 
Ji: 


4 


De 
n'était pas, dans la pensée du législateur, subor-, 
donné à la création d'associations cultuelles ; 
l'Etat et les communes devaient laisser le culte | 
s'y exercer Comme par le passé. ro 
VI. — L'affectation cultuelle doit être reconnue à 1 
l'immeuble connu sous le nom de « patronage » 
qui, conformément au litre de donation, servait 1 
plusieurs fois par semaine à l'instruction reli- J'EN | 
gieuse des enfants de la paroisse et à leur prépa. 16 
ration à la première Communion. FR 
Ce local, bien que faisant partie du domaine com- : ue 
munal, doit être laissé gratuitement à la dispo- tv 
sition du curé et des fidèles de la paroisse. $ kg 
L'ARATSENE 
Attendu que, par exploit en date du 15 juillet 1952, Sete 
M. le curé de Six-Fours a fait assigner le maire de cetté ; 
commune, conformément aux lois du 9 décembre 1905, 
2 janvier 1907 et 13 avril 1908, aux fins de faire recon- ET 
naître son droit d'occupation libre et gratuite Sur un, [as 
immeuble comprenant une cour et une construction ‘ser- na 


vant à donner l'instruction religieuse aux enfants de La : 
paroisse de Reynier-Bas et dépendant de la cure de Six- ( 


Fours, local dont le maire de la commune de Six-Fours A 
s'était emparé ; ANR 
Attendu qu'à l'appui de sa prétention le curé de Six- “el 
Fours fait état d’un acte reçu par M® GauTiEr, notaire à ie 
Six-Fours, le 17 octobre 1865, aux termes duquel l'abbé né 
Planchier, prêtre recteur de la paroisse de Reynier-Bas, 
commune de Six-Fours, a fait donation à la fabrique de 


ladite paroisse d’une parcelle de terre à bâtir, sous la 
condition qu'elle servirait à faire construire aux frais de 
ladite fabrique une chapelle destinée à donner l'instruc- 
tion religieuse aux enfants, vu l'exiguité de l'église 
actuelle ; : 


4, 
* 


NP AU 


Attendu que ladite donation, après avoir. été autorisée 
par arrêté préfectoral du 22 décembre 1865, fut l'objet 
d'une acceptation définitive suivant acte reçu par M° Gau- 
tier, notaire, le 12 janvier 1886 ; : 
+ Attendu que la fabrique fit élever sur ce terrain, con- 
formément aux clauses et conditions de la donation, une 
construction qui reçut effectivement la destination prévue 
par le donateur et devint ainsi une sorte d'annexe, de 
l’église parbissiale, qui était de dimensions trop réduites 

» pour qu'on püt y donner l'instruction religieuse 5; 

Attendu qu'au mois de février 1982 la municipalité de 
Six-Fours décida de retirer l'usage dudit immeuble à ce 
euré pour lui réserver une autre destination ; 

Que le maire fit pratiquer une brèche dans le mur de 
clôture, changer les serrures de la porte et exécuter des 
travaux de terrassement ; 

Attendu que le curé assigna en référé le maire de Ja 
commune, que deux ordonnances de référé des 5 et 26 avril 
ordonnèrent au maire de rendre au curé la clé de la 
serrure de l'immeuble litigieux, de rétablir le mur de 
clôture et de remettre le tout en son état primitif ; 

ES Attendu que le maire, pour justifier son attitude, pré- 
tend que l'immeuble dont s’agit appartient à la commune 
? et qu'il peut en disposer à son gré; que d'ailleurs il Va 
Re joué en 1920 au curé Foussenq, puis, en 1923, sur la 
demande de ce dernier, à Mme Fisher, moyennant un 

. prix de location de 100 francs par an; 

Mais attendu qu'il ne saurait être contesté que l'im- 
 … meuble dont s'agit a toujours été affecté au culte et 
qu'aucun décret n’a porté ni attribution, ni désaffectation 
de ce lieu ; qu'il importe fort peu qu'il aît été donné à 
, bail pendant quelques années par la commune au curé 
de Six-Fours et à son cessionnaire, tes locations ne sau- 
raient détruire la portée de la donation du 17 décembre 
1865 ; 

Attendu qu'il est de notoriété publique (déclaration 
Aiïllaud, Cayol, commandant Cautelier) que l'immeuble, 
‘oonformément à la volonté du donateur, servait d’annexe 
‘à l’église pour y donner l'instruction religieuse aux 
enfants et les préparer à la première Communion ; 

Attendu qu'il y à lieu de se préoccuper de la dévolu- 
tion des biens appartenant aux fabriques du culte catho- 

lique, en ce qui concerne l'application de la loi da 
9 décembre 1905, les associations cultuelles prévues par 
cette loi n'ayant pas été constituées par le clergé catho- 
- lique ; 

Attendu que, ces édifices restant utiles au public, il y 
_. a intérêt à les protéger contre les aliénations par la règle 
a de la désaffectation préalable et contre les usurpations 

par la règle de l'imprescriptibilité ; . 

Attendu que leur affectation au culte, qui était avant 

190 la raison pour laquelle on les ciassait dans le 
domaine public, subsiste même pour les églises consa- 
crées au culte catholique ou leurs dépendances en vertu 
de la loi du 2 janvier 1907, article 7 (Hauriou, Trailé de 
droit administratif, 10€ édit., p. 534, note 1) ; 

Attendu que l’article 5 de la loi du 2 janvier 1917 dis- 
* pose qu'à défaut d'associations cultuelles les édifices affec- 

tés à l'exercice du culte ainsi que les meubles les gar- 

par la loi du 9 décembre 1905, à être laissés à la dispo- 
sition ‘des fidèles et des ministres du culte pour la pra- 
dique de leur religion ; 

Attendu qu'il échet d'appliquer ce principe à l’immeuble 
© dent s’agit ; 

Mais attendu qu'il y a lieu d'envisager également la 
situation juridique des occupants pour déterminer leurs 
droïîts respectifs à la jouissance de l'édifice affecté au 
culte et qui fait l'objet du présent litige ; 

1° En ce qui concerne les fidèles : en vertu de 
l’article 5 de la loi du 2 janvier r907, ils sont de 
Bnples occupants ou affectataires et dans ces conditions 
n'ont pas les charges de la jouissance, les réparations 
entretien et de conservation de l'édifice restant à la 
harge des administrafions publiques (art: 5, loi du 
13 avril 1908) ; 

2° En ce qui concerne le curé, ce dernier n’est pas un 
occupant sans titre : Car il est investi par l'autorité dio- 
césaine des fonctions ecclésiastiques qui impliquent l’occu- 
palion de l'église et des dépendances affectées au culte : 

Cette décision épiscopale, cette investiture nominative 
placent le ministre du culte dans une situation telle qu'il 
peut, dès lors, exiger même ‘à titre exclusif Ja mise en 


9 décembre 1905, après avoir posé le principe du. 


. puisqu'elle précise que, malgré le défaut de création 


nissant continueront, sauf désaffectation spéciale prévue 


son maire, 


possession de l'église et des lieux annexes affectés au 
(CrouziL, Le régime légal du culte catholique, p. Q 
Hauriou, Principe de droit public, p. 94) ; ; 
Ce droit réel d'occupant, devant se combiner avec. 
de la commune propriétaire, sera défini et détermi 
la destination même de l'édifiæ, à savoir : la pratique « 
la religion catholique ; 5 
Le curé pourra, dès lors, en vertu de ce droit d'o 
pant, exiger une clé de l'immeuble affecté au eu 
disposer à son gré de l'édifice pour les diverses « 
nies du culte (v. Cass., 17 déc. 1910 :: S. 
1, 340) ; l'arrêt de cassation du 5 février 1912 (1. 
précise encore qu'il se servira du mobilier qui le g 
et agira en justice pour écarter les intrus, soit au 
sessoire, soit au petitoire, mais en revanche et en l’a 
de bail, le curé ne peut entreprendre aucune répa 
ni aucune modification matérielle (Lois annotées de 
p. 282, note 86 in fine), car il n'a pas la charg 
l'entretien de l’immeuble (Conseil d'Etat, r9 janvier 
affaire Nugues) ; 
En ce qui concerne la gratuité : attendu que la 1 


exercice des cultes, a déclaré, articles 4 et 13, que 
églises seraient laissées gratuitement à Ja disposition 
asosciations cultuelles qui, en se conformant aux rè 
d'organisation générale /du culte, succéderaient aux. 
blissements publics supprimés et recueilleraient 
biens ; 
Attendu que le principe de l'affectation des ‘église 
culte catholique n'était pas, dans la pensée du législate 
subordonné à la création d'associations cultuelles (S# 
P., Lois dnnotées de 1906, p. 232, note 82-84 in fines 
P. 249, note 146-7) ; : - j 
Attendu qu'une circulaire ministérielle du 1° décen 
1906 (bulletin officiel du ministère de l'Intérieur, » 


associations cultuelles prévues par la loi, l'affectation 
édifices autrefois consacrés à l'exercice public du 
subsistait et qu'il incombait à l'Etat et aux commu 
« non seulement de ne pas détourner ces édifices de 
destination en les faisant servir, ne füt-ce que d 
façon momentanée, à d'autres usages que le culte, 
encore de Jaisser ce culte s’y exercer comme par le pass 

Attendu qu'il ne saurait être contesté qu'au momen 
l'application de la loi du 9 décembre 1905, l'immeül 
litigieux, actuellement connu sous le nom de patron: 
avait, conformément à l'acte de donation de 1865, 
affectation cultuelle, qu'il a toujours conservée, puis 
servait plusieurs fois par semaine à l'instruction religie 
des enfants de la paroisse et à leur préparation à la pr 
mière Communion ; “4 

Attendu qu'il n’a été l'objet d'aucun décret de désa 
tation ni d'attribution ; à 


communal, en vertu de la loi du g décembre, roi 
article 5, doit être laissé gratuitement à la disposition 
curé et des fidèles de la paroisse de Six-Fours ; F 
Attendu que c’est à bon droit que le curé de Six-Fotr 
a revendiqué pour l'exercice du culte l'occupation gratuit 
de FPimmeuble litigieux et qu'il y a lieu de rejeteri 
demande du maire de la commune ; SRE 
Par ces motifs : il 
LE TRIBUNAL 1 
Dit et juge que l'immeuble faisant l’objet de la don 
tion de 1865, connu actuellement sous le nom de patt 
nage, sera laissé à la disposition du curé de Six-Fon 
et des fidèles de Ja paroisse de cette commune, confo 
mément à l’article 5 de la loi du 2 janvier 1907 ; 
_Condamne la commune de Six-Fours, représentée p 
on n immédiatement et d'une façon complète, 
rétablir les lieux en leur état primitif ; : 
Déboute la commune de ses fins et conclusions ; la co 
damne à 1 franc de dommages-intérèts au profit du dem& 
deur : D 
Rejette toutes autres conclusions, fins et moyens des pa 
ties comme injustes et mal fondés ; 
Condamne le maire de Six-Fours, ès qualités, aux entie 
dépens, y compris ceux des deux référés et de l'expulsño 
Plaidants : Me Aucusre River, du barreau de Lyo 
assisté de Me TnouLox, avoué, et Me GuüretE 
du barreau de Toulon, assisté de M€ Roma 
avoué. LT 
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t — Le jugement du tribunal de 
, non frappé d'appel et aujourd'hui définitif, 
e de retenir l’attention. | 
r en comprendre toute la portée, il importe de 
les conditions dans lesquelles il a été rendu. 
acte du 17 octobre 1865, l'abbé Planchier, | 
e, recteur de la paroisse de Reynier-Bas, com- | 
> de Six-Fours, avait fait donation à la fabrique : 
> parcelle de terrain « devant servir, d’après : 
h intentions expresses et la volonté formelle du 
nateur, à y construire aux frais de ladite fabrique 
> chapelle destinée à y donner l'instruction reli- 
ase aux enfants, vu l’exiguité de l'église actuelle ». 
ette donation fut régulièrement autorisée par 
èt préfectoral du 22 décembre 1865, et acceptée 
itivement le 12 janvier 1866. 
le terrain donné, situé à une quarantaine de 
res du chevet de l’église et séparé par la route, 
fabrique fit, en effet, élever une modeste con- 
action qui était utilisée pour l’enseignement du 
échisme et les retraites de première Communion. 
n 1932, le maire de Six-Fours émit la prétention 
considérer l'immeuble comme un bien commu- 
1 dont il pourrait librement disposer à son gré : 
Æhercha à s’en emparer de force, fit enfoncer un 
ir de clôture, crocheter la serrure du bâtiment 
remplacer la serrure. 
M. l'abbé Ronco, curé de la paroisse, cita aussitôt 
maire devant le juge des référés : deux ordon- 
Aves successives enjoignirent au maire de rendre 
clé de la serrure, de rétablir le mur de élôture 
de remettre le tout dans l’état primitif. à 
En présence de l‘opposition persistante du maire 
reconnaître ses droits, le curé entendit faire tran- 
er la question au fond et assigna le maire devant 
tribunal de Toulon. 
En fait, il fut reconnu que la commune ne pou- 
it se prévaloir d'aucun décret portant attribu- 
1 de l’immeuble litigieux : elle ne pouvait donc 
étendre à un droit de propriété sur lui que s’il 
igissait d'un édfice manifestement cultuel qui, à 
ison de cette qualité, ne nécessitait pas une afttri- 
tion spéciale (art. 9, $ 1°*-1° de la loi du 9 déc. 
05) Mais alors, si l'immeuble était affecté au 
le, le maïntien de l'affectation cultuelle se trou- 
jt imposé par la loi du 2 janvier 19067. Ce simple 
isonnement eût suffi pour faire écarter la préten- 
ÿn du maire. 
Le tribunal a entendu étudier dans toute son 
apleur la question du maintien de l'affectation des 
pendances cultuelles et poser une série de prin- 
pes : c’ést ce qui donne à ce jugement un intérêt 
rticulier. ére 
T. — Il est un point qui ne saurait faire de doute, 
st le principe du maintien de l'affectation cul- 
elle formulé expressément par l’article 5 de la loi 
1 2 janvier 1907 : 


s rér, — A défaut d'associations cultuelles, les édifices 
ectés à l'exercice du culte aïnsi que les meubles les 
rnissant continueront, sauf désaffection dans les cas 
évus par.la loi du 9 décembre 1905, à être laissés à la 
position des fidèles et des ministres du culte pour la 
atique de leur religion. é À 
S 4. —— Les règles sus énoncées s'appliqueront aux édi- 
es affectés au Culle qui, ayant appartenu aux établisse- 
ont ecclésiastiqtes, AURONT ÉTÉ ATTRIBUÉS PAR DÉCRET au? 
iblisseents communauæ d'assistance ou de bienfaisance 
r application de l'art. 9 $ x de la loi du 6 décembre 1905. 


Céci posé, reste la question de savoir quand il 
a ‘affectation cultuelle au sens de la loi de 1907. 
Aueun doute ne peut s'élever à l’occasion des 
lises proprement dites comme les églises parois- 
les, qui, au moment de la loi du 9 décembre 
5. étaient régulièrement ouvertes au culte. 
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Mais des difficultés ont été soulevées quand il 
s’est agi de simples dépendances des édifices, ou 


encore à l'occasion des conditions de l'affectation. : 


La iurisprudence n'a pas hésité à interpréter dans 
ra pe large la nôtion d'affectation à l'exercice du 
culte, | 

La question a d'abord été solutionnée à l'occa- 
sion dès salles de catéchisme par des décisions 
ministérielles, hs 


L'Instruction générale du 3 juillet 1908, n° 3 245, 
pose le principe : 


N° 50. Salles de catéchisme. — Doivent être consi- 
dérés, pour. l’application des dispositions précédentes, 
comme des immeubles affectés à l'exercice du culte, les 


édifices connus sous le nom de « salles de catéchisme »,1 | 


qui, à défaut de place suffisante dans l'église, servaient 
exclusivement, à l’époque de la séparation, à l'enseigné- 
ment du catéchisme (Décis. min, Finances et Cultes des 
17 août 1907-20 janvier 1908). ; 


Le « Rapport au président de la République sur les 4 de 


opérations effectuées par l'administration des do 


maines en vertu des lois des 9 déc. 1905 et 13 avril 
1908 » (1906-1911, Paris, imprimerie Nationale, 


_ 1912), rappelle, p. 85, cette interprétation 


Une décision concertée les 17 août 1907 et so janvier 7 #4 
1908 entre les départements des finances et des cultes 
a d’ailleurs prescrit de considérer pour l'application de 


ces dispositions, comme des immeubles affectés à l’exer- 


cice du culte, les édifices connus sous le nom de « Salles : 
de catéchisme », qui, à défaut de pe suffisante dans 


l'église, servaient exclusivement, à l’époque de la sépa- 
ration, à l’enseignement du catéchisme, 2 : 


De nombreuses décisions judiciaires ont appliqué 
le même principe à des sacristies, greniers, cours, 
jardins, lieux de cépôt, réserves d'objets cultuels. 


où servant aux sépultures, dont la jouissance était, 
sous le régime cConcordataire, et demeure après da 


séparation, nécessaire à l'édifice ou dont l'affecta- 


tion à d’autres usages génerait notablement l’exer- : 


cice du culte. 


Il a été jugé, par application de ces principes. 


que doivent demeurer à la disposition des fidèles e 
des ministres du culte : “ 
Une salle affectée à un usage de sacrigtie avant: la 
loi du 9 déc. 1905 (Paris, 8 février 1912; R. O. D, 
1912, p. 194); — des dépendances d’une église 
affectées au dépôt d'objets nécessaires à l’exercice du 
culte (Amiens, 3 avril r912 : Ibid, p. 249) ; — un 
locul attenant à une église servant d'’entrepôt pour 
les objets du culte et de salle de catéchisme pour 
enfants arriérés (Trib: d'Aix, 16 juillet 1912). 

Si donc un jardin ést une dépendance de l’église, 
avec laquelle il forme un tout indivisible, la jouis- 
sance du jardin étant indispensable pour l'accès 
de diverses parties de l'édifice, et son affectation 
à d'autres usages deyant gêner considérablement 
l'exercice du culte, la commune doit en respecter. 
l'affectation, telle qu’elle existait sous le régime 
concordataire, sans pouvoir distraire le jardin, en 
totalité ou en partie, de l'affectation qu'il avait 
reçue (Lyon, 23 octobre 1g12 : S., 1913. 2, 106). 

L'arrêt de Lyon du 3r mars 1914 (R. O. D., 1914, 
p. 412), infirmant un jugement de Villefranche du 
»2 juillet 1913, applique le même principe à un 
édifice cultuel attribué au département du Rhône, 
précisant « qu'une aäffectation de fait satisfait au 
vœu de la loi ». 

Plus récemment, un jugement du tribunal de 
Saint-Etienne du 9 juin 1926, devenu définitif, a de 
nouüvéau confirmé cette jurisprudence à l’occasion 
d'un local servant de salle de catéchisme et de la 
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Que d'ailleurs le catéchisme, qui est, par définition, 


chrétienne, est comme l’un des accessoires nécessaires du 
culte ou de la religion ; le local servant à cette fin, où 
nt se rencontrent prêtres et enfants, ainsi que la cour 
qui en est le complément pour la récréation, étant eux- 
mêmes les annexes de l'église en tant qu'édifice, de 
telle sorte qu’en admettant même qu'il S'y fût adjoint 
à une certaine époque soit un patronage, soit une Société 
catholique de gymnastique, on peut dire qu'il s'agit 
Jà d'une œuvre confessionnelle prise dans son ensemble 
se rattachant à la doctrine chrétienne, donc à la religion 
ou au culte. 


V4 Mais faut-il pour les édifices cultuels justifier 
| a | d'une affectation régulière au moment de la loi 
Ka * de 1905 ? 


Là encore, la jurisprudence du Conseil d'Etat et 
la jurisprudence judiciaire s'accordent à reconnaître 
que l'affectation de fait est suffisante. 

Gette thèse, vivement contestée au début par 

_ J’Administration, était acceptée dès. 1914. 

Les conclusions de M. HELBRONNER, commissaire 
_ ! | du gouvernement, dans l'affaire Marmont, sont très 
MaMinettes: 


MT 


Le ministre reconnaît que votre jurisprudence, comme 
d’ailleurs celle des tribunaux judiciaires, assimile à une 
.  ” affectation régulière faite par un acte administratif, la pos- 
 éession d'état et l'affectation de fait à l'exercice du culte au 
jour de l'application de la loi sur la séparation des Eglises 

et de l'Etat. Le ministre de l'Intérieur comme le ministre 

des Finances considèrent que sont affectés à l'exercice 
du culte les locaux qui, sans avoir été pourvus d'un titre 

‘légal sous le régime concordataire, servaient EN FAIT 
* à l'exercice public du ‘culte lors de la promulgation de 

la loi du 9 déc. 1905. Vous l’avez reconnu, Messieurs, 

pour une parcelle de cimetière par les arrêts Ville de 

Nîmes, 30 déc. 1910. 

D'autre part, il résulte des discussions auxquelles à 
‘entendu laisser à la disposition des fidèles les édifices 
et les locaux qui, EN Fair, étaient affectés à l'exercice 

-du culte, et, dans leurs observations, les ministres de 
l'Intérieur et des Finances, comme nous venons de vous 
? l'indiquer, confirmaient cette interprétation (R. O. D., 


* 1914, p. 158). 


Conformément à ces conclusions, l’arrêt du Con- 
seil d'Etat du 30 janvier 1914 a décidé que « dans 
ces circonstances de fait ledit local doit être rangé 
au nombre des édifices du culte visée par la loi 
-de 1907 » (R. O. D., 1914, p. 108) : 


Considérant qu'il résulte de l'instruction que le local 
-sis au premier étage du palais archiépiscopal d'Auch, et 
dont l’abbé Marmont réclame la disposition, a Servi. de 
sacristie provisoire pour la cathédrale de 1868 à 1881 ; 
qu'après le transfert de la sacristie à cette dernière date, 
dans un autre bâtiment, il a continué à être occupé par le 
clergé paroissial et n’a pas cessé, jusqu’au moment où l’ar- 
-rêté est intervenu, d’être employé comme chapelle des caté- 
chismes ; que la messe y était même célébrée publiquement 
* plusieurs fois par an ; que, dans ces circonstances de fait, 
ledit local doit être rangé au nombre des édifices cultuels 
visés par l’article 5 précité de la loi du 2 janvier 1907; 
que, par suite, en mettant l’abbé Marmont en demeure 
de l’évacuer, le préfet du Gers a excédé ses pouvoirs... 


L'affaire de la chapelle de Conliège qui a donné 
dieu à l'arrêt du Conseil d'Etat du 3 avril 1914 est 
- encore plus caractéristique. 

La chapelle de Conliège, élevée par une Confrérie 
au xvi® siècle, n'avait aucun titre légal ; comme le 
constatait M. le commissaire du gouvernement Cor- 
neille dans les conclusions qui ont été suivies par le 
Conseil d'Etat, « elle servait surtout comme lieu 
de pèlerinage public »..…, « bien que n'ayant pas 
d'existence légale, elle servit au culte pendant tout 
Je xx° siècle ». Le maire en ordonna la fermeture 
par arrêté du 30 juin 1905, mais, en 1912, les habi- 


« Documentation Cathol 


l'instruction sur les principes et les mystères de la foi 


donné lieu la loi du 2 janvier 1907 que le législateur a 
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tants adressèrent au maire une demande de 
tégrande » et saisirent le Conseil d'Etat en 
refus qui leur fut opposé. F: 
Devant le Conseil d’Etat, le maire et le mini 
soulevèrent une série de fins de non-recevoir, 
commissaire du gouvernement relevait notarmm 
celle-ci : « Pour le cas où le Conseil d'Etat ret: 
drait l'affaire au fond, le ministre fait rem& 
que la chapelle dont il s’agit, dépourvue de 
litre légal sous le régime concordataire, m4 
ouverte au culte qu’en vertu d’une simple toléra 
à son gré l'autorité @ 


que pouvait faire cesser à 
nistrative. » . 

Et le ministre alléguait que, la fermeture y 
été prononcée avant la loi de 1905, on ne pot 
invoquer la jurisprudence adoptée postérieure 
à la loi. TER 

Le commissaire Corneille pouvait se borné 


répondre : 


Messieurs, nous laissons de côté cette dernière * 
de l'argumentation, un peu vieillotte, étant donné 


le ministre reconnaît formellement que la jouissancele 
non seulement pour les édifices du culte ayant un. 
légal, mais pour ceux ayant une possession d’état/sa 


1914, D. 272.) 


Et l’arrêt du Conseil d'Etat, annulant la décis 
du maire, retient que la chapelle a été, depui 
‘Concordat, constamment ouverte à l'exercice 
culte en fait : & 


Considérant qu'il résulte de l'instruction que la 
pelle Notre-Dame-de-Lorette, dont l'existence remonfe 
xvn® siècle, a été, depuis le Concordat, constamin 
ouverte à l’exercice public du culte ; que si la ferme 
de ladite chapelle a été prononcée par arrêté du n 
de Conliège, du 30 juin 1905, pour le motif qu'elles 
rait pas été pourvue de titre légal, cette mesure de 
prise d’ailleurs par une autorité incompétente, 
avoir pour effet de modifier de façon définitive ni 
nation donnée depuis un temps immémorial à ce 
fice ; que, par suite, la chapelle Notre-Dame-de- 
devait être encore réputée affectée à l'exercice du 
au moment de la promulgation de la loi du 9 déc. 


4 
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Dans l'affaire de l’église d’Alix, il avait été 
tenu pareillement que l’église n'avait pas un | 
légal. L'arrêt de la Cour de Lyon du 31 mars Le 
déclare « que cette affectation de fait satisfait | 
vœu de la loi » (R. O0: D., 1914, p.412), "0h 


Le principe du maintien de l'affectation cul 
s'applique d'ailleurs aux objets mobiliers W : 
comme aux édifices, et un arrêt du Conseil dE 
du 17 février 1932 (D: C., ti °8, col. 175 et 
note de M. Rouvière) en a fait l'application à 
stalles d'église, dans une hypothèse particulièrem) 


- délicate cependant, puisque le maire de la ce 


mune avait déjà vendu les stalles à un ne | 


Considérant qu'il est constant que les stalles qui i 
l’objet du litige étaient au nombre des meubles gar! 
sant l’église de Barran à la date de la publication 
la loi du 2 janvier 1907 ; que, par l'effet des dispositi 
de l’article 5 de ladite loi, elles ont été laissées à la dis 
sition des fidèles et des ministres du culte pour la} 
tique de leur religion ; qu'en l'absence d’un dék 
mettant fin à cette affectation celle-ci n’a pas cl 
malgré la vente consentie par la commune ; que, 
lors, c'est à bon droit que le préfet a interdit l’enlà 
ment desdites stalles et enjoint au maire de veÿ 
à leur conservation dans l’église... ; 


j 


Le jugement de Toulon consacre judicieusem| 
cette jurisprudence. ‘ 


Plus délicate était la question de la doma- 
té et de l'imprescriptibilité des églises. Il n’y 
s de service public du culte, mais les églises 
affectées directement à l'usage du public, des 
es pour la célébration du culte. 
r, l'affectation à l'usage direct du public justifie 
omanialité publique aussi bien que l'affectation 
à service public (cf. Hauriou, 12° édit., p. 650). 
e solution est d'ailleurs commandée aujourd’hui 
bla loi du 20 février 1932 sur le remploi des 
mnités de guerre aux communes, qui décide 
ne façon formelle que les églises font partie du 
iaine public. 
L et IV. — Le jugement observe avec raison 
y a lieu de distinguer entre la situation des 
et du curé relativement à l'occupation des 
cultuels. Les fidèles sont de simples occu- 
ou affectataires, mais si leur occupation légale 
“confère un titre juridique, elle ne leur impose 
“les charges de la jouissance que leur aurait 
bsées un Contrat de jouissance. Quant au curé, 
terce dans l’église une maïtrise qui n’appartient 
aux fidèles : il a, en qualité d'autorité consti- 
‘par la hiérarchie ecclésiastique, la direction du 
8 et la police intérieure de l'édifice (cf. MESTRE, 
sous. Cass.,-5 février 1912 : S., 1912. 1. 353, 
G février 1912 : S., 1913. 1. 137 ; — Hauriou, 
653 ;: — Cons. d'Et., 28 juillet rgrr, Rougegré, 
les conclus. du commissaire du gouv. CHAR- 
Er ; 23 janvier 1920, abbé Barraud ; 20 juin 
8, abbé Arnaud). 
F AUGUSTE River, 
ÿ ancien bâtonnier de l'Ordre des avocals, 
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ANIALITÉ DES ÉDIFICES DU CULTE 


naine public. Eglise. Dépendances. Terrain. Pas- 
ge. Affectation. Domaine public. Art. 678 C. Civ. 
nmapplicabilité. Compétence administrative. Do- 
naine public. Servitudes, Vues sur une dépen- 
ce du domaine public, Tribunaux judiciaires. 
ncompétence. 


OUR D'APPEL DE PARIS (1+ Chambre) 
(Audience du 13 mai 1933.) 


le église, propriété d’une collectivité publique, 
eu public affecté directement à l'usage du 
Jublic pour la célébration du culte, et ouvert 
sans distinction à tous les habitants qui veulent 
Y pénétrer, présente les caractères d’une dépen- 
dance du domaine public et non du domaine 
privé de la commune, laquelle n'a le droit ni 
d'en user en raison de son affectation perpétuelle 
aux fidèles, ni d’en jouir, puisqu'elle ne peut la 
louer, ni d'en disposer sans un décret de désaf- 
fectalion. 

) terrain, dépendance nécessaire el indispensable 
de l'église, frappé de la même affectation à 
l'exercice du culte, et formant avec elle un tout 
inséparable, participe du même caractère. 

m suite, l'art. 678 Code civ., concernant les vues 
ouvertes sur la propriété du voisin, ne lui est pas 
applicable. ! ; 

S tribunaux judiciaires sont incompétents pour 
déc ider si des vues ouvertes sur un terrain dépen- 
lant du domaine publie sont conformes aux 
la domanialité publique. 


Le = 


doyen de la Faculté catholique de droit de Lyon. 


tion à son profit des dispositions de l’art. 678 Code 


. La Cour, x ! 

En la forme, donne acte à Lepoux de ce qu'il reprend 
l'instance comme héritier de sa mère décédée ; 

Adoptant les motifs des premiers juges ; 

Considérant qu'une église, propriété d'une collectivité 
publique, lieu public affecté directement à l'usage du. 
publia pour la célébration du culte et iouvert sans dis- 
tinction à tous les habitants qui veulent y pénétrer, pré- 
sente les caractères d'une dépendance du domaine public 
et non du domaine privé de la commune, laquelle n'a 
le droit ni d'en user en raison de son affectation perpé- 
tuelle aux fidèles, ni d'en jouir, puisqu'elle ne peut la 0 
louer, ni d'en disposer sans un décret de désaffectation ; 
qu'il est sans intérêt que depuis la loi du 9 novembre 
190 le culte ait perdu le caractère de service public, là 
loi du 2 janvier 1907, art. 5, ayant expressément édicté : : 
« Les édifices affectés à l'exercice du culte continueront, 
sauf désaffectation dans les cas prévus par 'la loi du 
9 décembre 1905, à être laissés à la disposition des fidèles 
et des ministres du culte pour la pratique de la religion » ; 
et l'affectation à l'usage direct du public suffisant à jus- : 
tifier la domanialité publique ; à 

Considérant que, en l'espèce, le passage attenant à \ 
l'église Saint-Martin d'Avallon, le long duquel les con- 
sorts Lepoux ont édifié une maison dont le mur comporte 
diverses ouvertures qui constituent des vues droites ou 
fenêtres d'aspect en deçà de la distance légale prévue par 
l'art. 678 Code civ., est une dépendance nécessaire et 
indispensable de l’église ; que ledit passage conduit de la | 
sacristie à la rue, sur laquelle il aboutit par une porte; 
qu’il est utilisé pour faciliter, les jours de mariage où 
de cérémonies, la circulation et la sortie des fidèles venant 
de la sacristie ; que déjà dans l'acte d’adjudication du 
couvent des Visitandines dont dépendent ladite église et le : 
terrain y attenant, en date du 26 juin 1812, il était spé- £ 
cifié : « Les bâtiments comprenant le couvent des Visitan- 
dines d’Avallon avec ses jardins, enclos et autres dépen- 
dances, le tout entouré de murs, distraction faite seu- 
lement de l'emplacement et terrains mis à la disposition 
de la ville pour l'exercice du culte, ont d'abord été mis 
en treize lots... », démontrant aussi que dans l'esprit 
des vendeurs l’église et le terrain frappés de la même, 
affectation, l'exercice du culte, formaient un tout insé- : : 
parable ; que d’ailleurs Je curé de Saint-Martin d'Avallon à. 
le reconnaît puisque dans une lettre du 25 août 1929 il PARA CON 
écrivait à dame Lepoux : « L’attention de tous est attirée à 
par les fenêtres que vous ouvrez directement sur la cour, 
qui dépend de l’église et où l’on passe en particulier après °°. 
les cérémonies de mariage », et que dans la brochure 
A Saint-Martin, de décembre 1929, il a été publié un_« 
article relatif à la construction litigieuse, où il était dit : . 
« Il s'agit en particulier des fenêtres pratiquées directe- 
ment sur le passage appartenant à l'église, utilisé quand 
on se rend dans les dépendances, et que les fidèles suivent 
d'habitude et pour plus de commodité, sortant par la 
sacristie après les cérémonies de mariage » ; \ } 

Considérant dès lors que ledit passage participe du carac- 
tère de domanialité publique au même titre que l'église, 
dont il est partie intégrante, et qu’à Hon droit les pre- 
miers juges ont déclaré l’art, 678 Code civ. inapplicable ; 

Considérant que l'autorité judiciaire est incompétente 
pour apprécier si les ouvertures contestées ont été éta- 
blies par les consorts Lepoux en conformité des règles 
sur la domanialité publique ; 

Par ces motifs : 

Confirme ; e 

Condamne la ville d'Avallon à l'amende et aux dépens. 
MM. LanoQuE, prés. ; CAZENAvETTE, av. gén. ; MM° Mar-| 
CcEL Poicnarp et Pierre RiBan (ce dernier du barreau 
d'Auxerre), avocats. 


OBSERVATIONS, — Voici un arrêt de la Cour de 
Paris qui témoigne, une fois de plus, de l'ignorance 
des tribunaux judiciaires pour les questions admi- 
nistratives. 
| L'action introduite par la ville d'Avallon contre 
les consorts Lepoux tendait à obtenir d'eux la fer- 
meture de vues directes ouvertes sur un passage 
dépendant de l'église Saint-Martin. La ville, invo- 
quant sa qualité de propriétaire de l'édifice cultuel 
et des dépendances de celui-ci, demandait applica- ; 


civ. Ce texte dispose qu’ « on nñe peut avoir des 
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vues droites ou fenêres d'aspect, ni balcons ou 
autres semblables saillies sur l'héritage clos où non 
clos de son voisin, s’il n’y a dix-neuf décimètres 
(six pieds) de distance entre le mur où on les pra- 
tique et ledit héritage ». En l'espèce, la distance 
légale de 1 m. 9o n'existait pas. Les consorts Le- 
poux devaient, dès lors, semble-t-il, être condamnés 
à boucher les ouvertures qu'ils avaient établies en 
bordure du passage conduisant à l'église et appar- 
tenant à la ville. À 


IL n’en a rien été cependant, Pour écarter Îles. 


principes du droit civil, condamnant les  agisse- 
‘ments des consorts Lepoux, la Cour de Paris a pré- 
tendu qu'il ne s'agirait pas d'un litige d'ordre 
purement civil. Les rapports de la Ville d’Avallon 
et des. consorts Lepoux ne seraient point ceux de 
deux voisins ordinaires. Il s’insinuerait dans leurs 
rapports une question de domanialité publique. 


. Considérant, décide l’arrêt, que le passage litigieux 


« participe du caractère de domanialité publique au 
même titre que l’église dont il est partie intégrante, 
et qu'à bon droit les premiers juges ont déclaré 
l'art. 678 Code civ. inapplicable ». Et l'arrêt de 
conelure « que l’autorité judiciaire est incompétente 
pour apprécier si les ouvertures contestées ont été 
établies par les consorts Lepoux en conformité des 
règles sur la domanialité publique ». 

Il est bien évident que si les édifices du culte et 
leurs dépendances élaient effectivement des biens 
dépendant du domaine public la question de savoir 
si des vues droites y peuvent être pratiquées ne sau- 
rait être résolue par les seuls principes du droit 
«civil, En tout cas, la procédure et la compétence 
eussent été différentes. Il eût fallu dresser contra- 
vention de grande voirie aux consorts Lepoux et 


poursuivre par là un contentieux administratif. 


Mais en décidant qu'il s’agit d’une question de 


 .domanialité publique la Cour de Paris a méconnu 


la situation juridique des églises et de leurs dépen- 
‘dances telle qu’elle a été définie par la jurispru- 
dence du Conseil d’Etat. Un arrêt du 26 décembre 
1930 (abbé Tisseire : D. C., t. 27, col. 52 et la note) 

_a jugé expressément que les édifices du culte font 
partie du domaine privé. Dès lors, les dispositions 
de l'art. 678 Code civ. leur sont bien applicables. 
L'arrêt rapporté ci-dessus paraît donc bien être 

fondé sur une erreur de droit. Il eût été souhaïi- 

table qu'il fût déféré à la Cour de cassation. Ç’eût 

été l'occasion de vérifier si la doctrine des tribu- 

naux judiciaires est où non en harmonie avec la 
doctrine des tribunaux administratifs sur cette 
question de domanialité publique ou privée des édi- 

fices du culte. 
Jean ROUVIÈRE, 
avocat au Conseil d’'Elat et à la Cour de cassation. 


Réponses ministérielles. 


Assurances sociales 


Assurés immatriculés après l’âge de 30 ans. Bénéfice 
du minimum de pension de vieillesse. (Conditions. 
Interruption des versements, Versements facultatif. 


Du J: O., 8. 8. 33, Déb. parl., Chambre, p. 3725 : | 


4955, — M. Bravet expose à M. le ministre du Travail 
Que le décret du 30 novembre 1930 sur les assurances 


d Documentation Catholique » a 


! de l'assurance-vieillesse et qu'il en résulte que des 
de la période transitoire âgés de moins de 55 


. Conditions d’attribution. Pouvoirs des Conseils géné 


À 


sociales ne vise que les allocations-maladie à l'e 


rer juillet 1930, par suite de chômage partiel, 5 
de perdre le bénéfice du minimum de retraite| 
600 francs malgré cinq années de versements incom| 
pour leur. catégorie mais supérieurs à ceux de la pren 
catégorie, qui assureront le minimum à certains cotisal 
et lui demande : 1° si, pour bénéficier du ro 
600. francs de retraite, il suffit pour les ouvriers âg 
moins de 55 ans le 1° juillet 1930 de cotiser cinq 
même avec interruptions et même si à la fin dela 
quième année l'intéressé n’alteint pas 6a ans, élant ente 
que la liquidation de la retraite ne peut être demai 
qu'à 60 ans ; 2° d'étendre par décret le bénéfice d 

du 30 novembre 1930 aux risques vieillesse avec. | 
rétroactif ; 3° de préciser que des ouvriers en ch 
total peuvent cotiser dans la première catégorie pour 
faire leurs cinq ans de versements afin de bénéfici 
6o ans du minimum de retraite garantie Goo fr 
4° dans le cas où un décret ne peut étendre ré 
vement les avantages demandés au 2° ci-dessus, si 
peut rétroactivement compléter les versements®,| 
atteindre les 240 cotisations jusqu'à présent indispe 
(Question, du 23 juin 1933.) : 


o 


RÉPONSE. — 1° Il résulte des dispositions comb 
des articles +3, paragraphe 2, et 15, paragraphe 2, 
loi du 30 avril 1930, et de l’article 53 du règlement gén 
d'administration publique du 25 juillet 1930 modifié 
assuré de la période transitoire, c'est-à-dire âgé di 
de 30 ans au 1% juillet 1930, ne pourra bénéficier 
minimum de pension de vieillesse qu'autant qu'ils 
fera à la condition suivante : depuis la mise en » 
des assurances sociales et jusqu'à la fin du trimes 
prenant l'anniversaire de naissance à compter d 
demandera la liquidation de sa pension — sans qu 
période puisse être inférieure à cinq ans — il dev 
acquitté chaque année des versements correspon 
moins à 240 cotisations journalières ; 2° et 3° 
pas possible, en raison de la charge qui en rés 
pour la caisse générale de garantie, d'étendre p 
droit à l'assurance-vieillesse Ies dispositions du dé 
30 novembre 1930, relatif au chômage partiel, ni. 
mettre aux assurés en chômage total, lorsqu'ils n’ont 
droit ou n’ont plus droit au bénéfice de la gara 
chômage, d'effectuer des versements facultatifs su 
des cotisations de la première catégorie ; 4° les nu | 
facultatifs prévus à l’article 2, paragraphe 10, de la lo 
peuvent valoir pour une période déterminée pie 
font été effectivement acquittés au cours de cette pér 
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Prime à la natalité 


\ 


f 


et municipaux. Payement à la mère. 


À 


Du, J; 0." yet 1282 Déb. "parts Cha 
D:r0ba0 1: : 
4847. — M. Thorez demande à M. le ministre di 


Santé publique dans quelles conditions la primeut 
nalalité est accordée et si la mère peut elle-même tou 
celte prime. (Question du 29 novembre 1932.) 


RÉPONSE. — Les primes à la natalité sont attrib 
à toutes les familles françaises, quelle que soit leurs 
tion de fortune, comptant au moins trois enfants vix 
et justifiant d'une résidence moyenne d'un an dan 
département ou la commune qui alloue la prime. L'ir 
tive de l'organisation du service appartient aux con 
généraux et aux conseils municipaux, qui ont pleins. 
voirs pour arrêter la plupart des conditions d'’attriln 
des primes. Toutefois, certaines clauses essentielles doi 
être conformes au règlement-type dont l’adoption 
recommandée aux assemblées départementales et com 
nales. Les mandats établis au nom des mères de fa 
bénéficiaires desdites primes ne peuvent être payés 
les comptables que sur autorisation maritale donné. 
moment du payement. Ë 3 


me. A TRAVERS LA PRESSE 
# 
Le Correspondant » cesse de paraître 
1° Note de la direction 
us le ütre « À nos lecteurs », le Correspon- 
nt (25. 10. 33) publiait la note suivante : 


Aussi inattendue qu'elle puisse être, cette nou- 
le n'élonnera pas outre mesure ceux qui savent 
ec quelles difficultés financières sont aux prises 
revues qui ne disposent que de ressources nor- 
lales, c'est-à-dire celles qui ne reçoivent aucune 
byention, ne comptent que sur les abonnements, 
un mot celles qui sont absolument indépendantes. 
Sette indépendance coûte cher. Et si, depuis sa 
ndation en mars 1820, le Correspondant a pu con- 
muer sans défaillance l’œuvre entreprise par la 
lante équipe de ses fondateurs, les circonstances 
À Ja guerre et son cortège de catastrophes écono- 
es et financières — ont eu raison des efforts, 
évérants et énergiques, tentés pour le main- 


“Certain de n'avoir pas démérité, mais voyant sans 
>sse grandir devant lui des obstacles matériels 
venus insurmontables, le Correspondant est con- 
nt de. disparaître. 
1 à pensé que nulle revue n'était plus désignée 
ur recueillir sa succession, que Les Etudes ; nos 
teurs connaissent leur haute tenue intellectuelle et 
> large intérêt qu'elles portent à toutes les mani- 
Bstations de la vie moderne. 
“Ce sont donc, en vertu d’un accord intervenu 
vec nous, Les Etudes que nos abonnés recevront 
asqu’à échéance de leur abonnement. 
Nous les engageons instamment à reporter sur 
LS Etudes la confiance dont ils voulaient bien nous 
‘onorer et dont nous tenons à les remercier. 


54 __ 2° Note des « Études » 
Des Etudes (5. 11. 33) 


“Dans sa livraison du 25 octobre dernier, le Cor- 
espondant annonce à ses lecteurs qu’il cesse de 
araitre. Avec une dignité simple, sans tumulte et 
ans amertume, il déclare que force lui est de 
énoncer à une tâche rendue trop difficile par les 
rconstances. Et, après plus d’un siècle de travail, 
lse retire emportant tous les grands souvenirs qui 
mt illustré sa carrière. 

| Cet événement — car c'en est un — est d’abord 
nm signe des temps spécialement durs aux entre- 
wises d'ordre intellectuel et moral. Les restrictions 
n ce domaine de l'esprit sont, hélas ! trop souvent 
ès premières envisagées devant la crise, Le Corres- 
ni a donc dû recevoir en nombre les lettres qui 
ifient des abandons. Le geste, quand il se répète, 
ient rapidement meurtrier. Le Correspondant 
12 Se eue la douloureuse Lee 


Nous voulons saluer ici la revue qui s’en va. Au | 7) 
cours de cent ans d'efforts et de mérites, elle: tt 
a fourni une œuvre qui compte. Montalembert, A 
Dupanloup, Falloux, de Broglie, Cochin... ont com-. "1" 
posé jadis une équipe qui a fait la célébrité de la, 
maison, Depuis lors et jusqu'à hier, avec des 
nuances qui affirmaient une liberté légitime dans le’ 
parfait loyalisme envers l'Eglise, leurs successeurs 1: 
ont dépensé labeur et talent au service de la cause 
catholique. C'est de quoi ils doivent être félicités,. 
remerciés dans un hommage cordial. 

Les Etudes sont d'autant plus tenues à cet hom- 
mage que le Correspondant, au moment où il se 
retire, leur confie un mandat confraternel. Elles ! 
reçoivént mission, se substituant à la revue qui 
disparaît, d'assurer jusqu'à leur échéance finale les 
abonnements en cours. Nous remercions le Corres- . 
pondant d’une marque de sympathie qui nous :. 
honore, Et nous essayerons d'accomplir toujours 
mieux, pour le public auprès duquel nous nous 
trouvons ainsi délégués, comme pour celui dont 
depuis longtemps nous savons la fidélité, le travail 
d'information chrétienne qui, dans le trouble des # 
esprits, devient de plus en plus urgent. FA 


Les Etudes. "140 


3° Une note de l’« Osservatore Romano » 


Sous le titre « La fin d’une grande revue 
catholique après 105 ans de vie », l’'Osservatore il, 
Romano (12. 11. 33) annonce la cessation de la ei 
publication du Correspondant en ces termes : SEE 


Paris, novembre. Avec la livraison du 25 oc- 
tobre 1933 qui porte le chiffre 1 506 de la série 
actuelle, dans sa cent cinquième année d’exis- 
tence, la grande revue catholique française Le Cor- AN UT 
resporidant a cessé de paraître. EAN 


Ici Le journal cite les deux premiers paragraphes 


de la note reproduite : plus haut, puis continue : : 

La direction désigne alors à ses lecteurs, pour "PCR 
recueillir sa succession, la vaillante revue des Pères ï 
Jésuites, certaine que s'ils en connaissent la haute d 


teneur intellectuelle et le haut intérêt qu'elle porte 

à toute la manifestation de [a vie moderne, ils em 

seront très satisfaits, En vertu d’un accord, les: 

lecteurs de la revue qui cesse de paraître recevront fist 

les Etudes, jusqu'à l’échéance de leur propre abon- 

nement ; mais la direction insiste vivement auprès 

de ses lecteurs eux-mêmes pour les engager à reportèr “IE 

sur les Etudes la confiance dont ils ont bien voulu Ro 

honorer la vieille revue. “ 
De son côté, la direction des Etudes, dans son 

dernier fascicule (5 nov.), communiquant cette 

nouvelle à ses propres lecteurs, fait la remarque sui- 

vante : « Get événement — car c'en est un — est 

d’abord un signe des temps durs aux entreprises 

d'ordre intellectuel et moral, » Et elle ajoute 

« Nous voulons saluer ici la revue qui s’en va. Au 

cours: de cent ans d'efforts et de mérites, elle 

a fourni une œuvre qui compte, Montalembert, 

Dupanloup, Falloux, de Broglie, Cochin... ont com- 

posé jadis une équipe qui a fait la célébrité de la 

maison, Depuis lors et jusqu'à hier, avec des 
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nuances qui affirmaient une liberté légitime dans 

_ le parfait loyalisme envers l'Eglise, leurs successeurs 
ont dépensé labeur et talent au service de la cause 
catholique. C’est de quoi ils doivent être félicités, 
remerciés dans un hommage cordial., » 

Rappelant ensuite la mission fraternelle transmise 
aux Etudes et acceptée volontiers par elles, la direc- 
tion déclare : « Nous essayerons d'accomplir tou- 

- jours mieux, pour le public auprès duquel nous nous 
trouvons ainsi délégués, comme pour celui dont 
depuis longtemps nous savons la fidélité, le travail 
d'information chrétienne qui, dans le trouble des 
. esprits, devient de plus en plus urgent. » 


lement les nôtres. 


4 « Le Correspondant » 
et la défense de la liberté d'enseignement 


De M. GéÉrarp BAUER, dans l’Echo de Paris 
(2. 17. 33), sous le titre « Sur la fin du Corres- 
TEE pondant » : 


 [..] I n’est pas dans notre dessein d’énumérer 
ici les publications les plus saillantes de la revue. 
_ Quelques articles sont demeurés fameux, dans les 
ordres bien différents. L’un, par exemple, de Monta- 
* lembert ; et un autre, en 1913, où un anonyme très 
informé signalait les faiblesses de la Russie au cas 
> où la guerre éclaterait.. D'un extrême à l’autre 
des affaires publiques, cette revue exprimait, sous 
le sceau du catholicisme, mais en toute indépen- 
.. dance, ce qu'elle croyait vrai et juste... 
La voici donc disparue sans avoir réussi à main- 
tenir l’œuvre pour la défense de laquelle elle avait 
. été fondée et pour laquelle elle n’a cessé de lutter : 
_ la liberté de l’enseignement. Au fur et à mesure 
que l'Etat effaçait les libertés, il se rapprochaït de 
cette mesure extrême à laquelle il a naguère re- 
_ couru, Nul arlicle n'a fixé dans les Droits de 
l’homme la liberté d'enseignement, parce qu’'au- 
paravant cette liberté était absolue ; et l’on n'avait 
pas alors à assurer sa défense. C’est pourtant une 
des plus essentielles, puisqu'elle touche aux prin- 
 cipes mêmes sur lesquels s’appuie notre existence 
* morale. L’Etat a cru devoir la suspendre à son pro- 
fit. À vrai dire, il a ruiné une liberté de plus sans 
augmenter son pouvoir, car il a transféré ce pou- 
_ voir à une secte dont il ne paraît plus le maître 
aujourd’hui. L'enseignement n'appartient plus, en 
fait, à l'Etat représentant de la collectivité, mais 
à une oligarchie qui décide, avec une singulière 
liberté, des directions de son enseignement. A-t-on 
accusé les catholiques de despotisme dans l’éduca- 
tion ? Du moins laïssaient-ils, depuis leur évolu- 
tion libérale, à ceux qui n'étaient pas de leur 
croyance la faculté d’en choisir une autre. Le mo- 
nopole actuel ne permet plus cette liberté ; et, par 
un étrange paradoxe, c’est au nom de la liberté 
même qu'il l’a abolie. 
. Mais ces idées si claires, si simples, et qui 
devraient être valables pour la plupart des hommes, 
traversent une zone d'ombre où il semble qu'on 
ne les aperçoit plus. 

[...] Les gens n'ont plus les lectures de leurs 
convictions, Les idées les ennuient. Ils s’aban- 
donnent à un monde fuyant et vain, composé 
d'images, de romanesque vulgaire, de  parades 
bruyantes. Le Correspondant, avec son austérité, 
ses sérieuses études, ses essais polis, n'avait plus de 
bre crédit que dans un public sans cesse diminué. Il 
4 aura été pendant trente-trois ans de notre siècle 


« Documentation Catholique » 


‘Aux sentiments des Études nous unissons cordia- 


sa réelle importante que quand lui arriva la 


“ 1er J RER. Ÿ. ' 4 
l'écho d’un siècle passé et d’espérances 
moins en moins, peuvent se faire entendre 
elles ne sont pas de celles qui passent défi 
ment : d’autres les verront renaître et les 
ront comme la véritable dignité de vivre. 
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5° Une des grandes revues cathol 


| ra 
De M. Jean ne Larpérec, dans la Revues 
Lectures (15. 9. 27), sous le titre « Le C 
pondant », et le sous-titre : « Cette revue,"gq 
sera bientôt centenaire, tient, parmi les grand 
revues catholiques, une des premières pla 
Rédigée avec soin, instructive et distingu 
elle exerce une heureuse influence en France 
à l'étranger » : 2 
Le Correspondant fait remonter sa fondation 
mars 1829. Il sera donc bientôt centenaire etssa 


A 


doute, à ce moment, sera souvent rappelée so ch 
loire assez mouveméntée. ti 
Les premières années du Correspondant #5 


généralement assez peu connues, La revue n'as 


boration de Montalembert, de M. de Falloux et p 
tard le patronage de l’évêque d'Orléans, Mgr Dupa 
loup. M. Léon Lavedan, qui reste une des prin 
pales figures du Correspondant, v rédigea ! 
temps la chronique politique avant d’en devenir 
directeur. | fl 

Il est convenu que le Correspondant repré 
alors les idées libérales ; « libéral » ici paraît surt 
s'opposer à « intransigeant », ou peut-être signiff 
un certain opporlunisme dans l’action opposé à%ce 
qui tranchent de l’absolu. Il y a deux ans, le din 
teur actuel, M. Trogan, définissait ainsi son libé 


lisme 
à l'adversaire d’exposer ses idées 


« Pour moi, être-libéral, cela veut 
permettre à 


de voir exactement par où elles diffèrent des 
et où les nôtres pourraient cheminer loyalements 
leur propre domaine ». Il va de soi que ce n. 
pas à ceci que se résument les idées de la revue: 
Le Correspondant paraît actuellement deux 
par mois sur 160 pages. Il contient généralem: 
six ou sept articles bien écrits et documentés, où 
y a peu de place pour la fantaisie. Les grands su, 
d'actualité sont traités avec un soin spécial, Il! 
peu de revues où la politique extérieure soit ‘as 
bien suivie par des études précises sur les origi! 
et les fondements de chaque question. La collai 
ration y est parfois anonyme ; elle n'est pas ak 
mons appréciée; au contraire, Car on sait que : 
trois étoiles y cachent généralement une person 
lité compétente. 4 
fr « 
Les articles littéraires et d'histoire ou de scier 
y sont également bien choisis, vivants et au coura 
M. Armand Praviel y fait une sorte de revue dd 


- production littéraire, « Au jardin des lettres »; 


chroniques générales qui paraissent de temps à aul 
Il n’y est question que de quelques ouvrages choi 
M. Maurice Brillant tient une chronique réguli 
« Les OŒuvres et les Hommes », qui traite surt 
de musique, de peinture et de théâtre, avec 

compélence, une abondance et une verve qui 
rangent au premier rang des chroniqueurs. Les es 
les plus nouveaux sont étudiés avec une clairvoy4 
sympathie. M, Edouard Trogan, sous le pset! 
nyme de « Louis Joubert », donne lui-même 
chronique, « Regards sur la vie », où il comma 
les grands événements du jour. Par ses vues 
personnelles et toujours intéressantes, cette chroni 
jouit d’une réelle autorité. M. Bernard de Lacor 


e : chronique Sue et Francis Marre une 
ue des sciences. Les romans, généralement 
ochables au point de vue moral, ont été par- 
s chefs-d'œuvre, et parfois des œuvres de 
plan, mais jamais . sans valeur, 
> revue du mouvement social est due à Max 
nn, qui expose surtout des faits dans un sens 
ble aux catholiques sociaux. 
Correspondant tient une des premières places 
ni les grandes revues catholiques. Il est apprécié 
iS tous les milieux par la sûreté de ses informa- 
s, la compétence avec laquelle sont écrits ses 
, le soin apporté à la composition des 
es de chaque numéro. 
WW. Edouard Trogan a succédé à M. Etienne Lamy 
1910 comme directeur. Il] en était, depuis de 
es années, le secrétaire de rédaction. La fer- 
et l'équilibre de son esprit, son dévouement 
testé à l'Eglise, ses talents de journaliste et 
irecteur, lui ont donné une autorité considé- 
», dont le Correspondant profite pour une large 


L 
= : . 
influence intellectuelle du Correspondant est, 
heure présente, une des plus heureuses qui 
Ssent s'exercer en France et à l'étranger. 


« 


ÉPHÉMÉRIDES . 


Mardi 26 septembre 1933, 


3 


— Moscou : Décret du commissariat à Ja 
tre prescrivant l'enseignement de la langue française 
S toutes les écoles militaires soviétiques. — Le gouver- 
nent rappelle les représentants de la presse soviétique 
“Allemagne et enjoint aux représentants de la presse 
emande de quitter la Russie dans les trois jours, par 
ite de l'attitude du gouvernement allemand à l'égard 
journalistes russes au cours du procès de Leipzig 
‘endie du Reichstag). 


Mercredi 27 septembre, 


R — ‘Inondations dans le Gard et l'Hérault, 
» victimes, énormes dégâts. 

— Paris : Circ. adressée par M. André Delmas, secrét. 
ral du Syndicat national des instituteurs, aux secré- 
es des sections départementales en réponse à la cir- 
dire confidentielle envoyée par M, de Monzie le 
De. 33 aux inspecteurs d'Académie à la suite du Con- 
ès du Syndicat national des instituteurs. — 6° Con- 
rès internat. de la mutualité et des caisses d’assurance- 
aladie (27-30 septembre) ; résolution confirmant son 
ichement au principe de l'obligation d'assurance, 
istant sur le rôle capital qui échoit à l'assurance 
ciale, principalement en temps de crise, et sur lur- 
ne nécessité sociale et économique de maintenir la 
fotection de l'assurance aux travailleurs en chômage, 
ce, par le moyen d’une intervention financière des 
voirs publies ; le Congrès intensifiera ses efforts pour 
éfense et le développement de l'assurance sociale en 
serrant les liens entre Jes Unions et Fédérations de 
is les pays qui geryenf la cause de la collaboration 
* de l'entente internat. ; le Congrès désirerait que le 
édecin traitant soit choisi sur une base internat. uni- 
me et qu'il ait une formation spéciale ; M. Léon Heller 

élu prés. du Comité internat. 

ALLEMAGNE. —  Wilienberg : Synode général de 
Bglise évangélique allemande, composé de 60 membres ; 
pasteur Ludwig Muller, évêque de l'Eglise de Prusse, 
* élu évêque FREE de l'Eglise protestante d’Al- 


RGENTINE. — Buenos. Aires : Signat. d'un accord tari- 
1 glo- menus complétant. l'accord commércial du 
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AUTRICHE. — Vienne : Le os ont patriotique autri- 
Chien » réalise l'unité de front avec les Heimwehren. 

Ecypre, — Le Caire : Constitution du nouveau Cabinet 
sous la présid, d'Abd el Fattah Yehia pacha. 

Iraure. — Rome : 2° Congrès européen d'hygiène men- 
tale (27-28 septembre), 12 pays sont représentés sous la 
présidence de Sir Hubert Bond. 

RoumantE. — Sinaïa: Echange des ratifications des 
19 conventions réglant toutes les questions pendantes 
entre la Roumanie et la Yougoslavie. 

Suisse. — Genève : À l'assemblée S. D, N., discours 
de Sir John Simon, qui insiste sur la nécessité de faire 
progresser d'urgence le problème du désarmement, et du 
chancelier Dollfuss, qui proclame l’inébranlable volonté | 


{ 


de l'Autriche de rester libre dans la communauté des Va 


nations. J 4 
Jeudi 28 septembre, RE 


France. — Le Havre: 15° Congrès national de la 
natalité et. des familles nombreuses (28 sept.-1T oct.) ; 
demande qu'on lutte contre la mortinatalité, 
l'exode des campagnes vers les villes, que tous les grou- 


pements familiaux placent au premier plan de leurs 
Vg 


préoccupations la question de la protection morale de 
l'enfance, que la censure cinématographique soit réor- 
ganisée avec le contrôle des pères et mères de familles, 


que le Parlement adopte, au plus tôt, la proposition derteR M 


loi Dormann et Landry en faveur des pupilles de l'aide 


nationale, que , l'application de Ja loi Loucheur soit 

reprise rapidement. 
ADEN, — Aden: Mort de Sir Graeme Thomson, né le 

9. 8. 75, directeur des transports à l'Amirauté, dé- 


cembre 1914, secrét. colonial de Ceylan, 1919-22, admi- 
nistrateur de Ceylan, mars-sept. 1920 ; gouverneur de la 
Guyane britannique, 1922-25, gouverneur de la Nigeria, à 
1925, gouverneur de Ceylan, 1931. 0 w 


Erars-Unis. — Environ 100 000 ouvriers se mettent en. 
grève pour protester contre les nouveaux codes du travail. 
IRLaNDE, — Dublin : À la Dail Eireann, la motion ten- 


dant à condamner la politique de mesures policières 
adoptée par M. Eamon de Valera est repoussée par 
80 voix contre 65. ! | 


Mexique. — Mexico : M. À. J. Pani, min, des Finances, 
donne sa démission. 
TcenéÉcosLovaouiE. — Prague : Semaine académique 


cath. de conférences sur Ja culture et la philosophie 
chrétiennes (28 septembre-6 octobre). DAUPRIE 


Vend’edi 29 septembre, Li 


BeLrcioue. — Bruæelles : Assemblée de l'Office internat. 
du cinématographe (9 septembre-1®T . octobre), sous la 
présid. du chanoine Brohée ; constit. de l'Office cath. 
internat, du cinéma, décision de multiplier les efforts 
dans les domaines de la production et de la distribution. 

Cura, — La Havane : Bagarres entre des manifestants 
communistes et la troupe ; 14 morts, nombreux blessés. 


Fincanne. — Helsingfors : Signat. d'un accord commer- 


cial anglo-finlandais. 4 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : L'échevin Charles Henri. 
Collett, premier shérif de la Cité, est élu lord-maire 
pour 1934. l 


INve. — Inondations dans le Nord ; 100 000 personnes 
sont sans abri. ‘ 
Jrauxg. — Rome: Le gouvernement adresse aux 


représentants des Puissances à l'assemblée S. D. N. à 
Genève un projet pour le relèvement des Elats danubiens. 


Samedi 30 septembre, 


Sauvr-Sièce. — Le Dr Otto Strandman, min, d’Estonie, 
présente ses lettres de créance à S. S. Pie XI. 

AzLemacne. — Leipzig : Congrès des juristes allemands 
(30 septembre-{ octobre) 3° fondation d’une « Académie 
pour le droit allemand » ; à la séance de clôture, le chan- 
celier Hitler indique les directives de la doctrine raciale 
pour l'élaboration et le développement du droit ger- 
manique. 

Brésizn. — Rio de Janeiro : Les ambassadeurs de l'Ar- 
gentine, du Chili et du Pérou, et le min. des Aîff, étr. 

L 


contre 
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î 


du Brésil refusent leur médiation dans le conflit du 
Gran Chaco. AU ‘ 

Porocnr. = Varsovie : Echange des instruments de 
” ratification de l'accord polono-allemand relatif aux con- 
ditions internat. de transit aérien signé à, Varsoyie le 
122 10,020: 

RUSSIE. Moscou :: Le ballon  stratosphérique 
U. BR. S. S., piloté par M. Georges Prokofiev, assisté de 
M. Birnbaum et du constructeur Godounov, s'élève 
à 18998 mètres, | E 

Suisse. — Berne: Le gouvernement suisse fait con- 
naître au secrétariat S. D. N. qu'il dénonce la trève 
douanière conclue, lors de la conférence économique de 
. Lonüres. 


Dimancte 1‘ octobre, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant publicat. et mise 

en applicat, provisoire de l'avenant au modus vivendi 
commercial entre la France et l'Italie signé à Paris le 
1.010.390 (7.00. 58 \tro: 133). 

— Allonne : MM. Edouard Daladier et Ramsay Mac- 
Donald inaugurent le mionument aommémoratif de la 
catastrophe du dirigeable anglais R.401, qui explosa le 
PH. UTO. 30, É 
: Arras M. A'fred Salmon, industriel, député de 
Saint-Pol, des Républicains de gauche, est élu sénateur 
. par x 111 voix contre 560 à M. Marcel Dupuich, S. F. I. O., 
367 à M. Eugène Canu, radical-socialiste, et 60 à M. Dar- 
ras, communiste, en remplacement de Jules Elby, décédé 
1612. 7. 93. 

Paris Signat. d'un avenant au modus vivendi 
commercial franco-italien du 4. 3. 82. | 

._ ALLEMAGNE. — Inaugurat. du plat dit « national ». — 
Sur le plateau de Bückeberg, fête de la mbisson ; le 
chancelier A, Hitler proclame que le système des partis 
politiques en Allemagne a vécu, remplacé par un système 

qui soumet les intérêts de l'individu à ceux de la com- 
munauté nationale. 

CHINE. — Une épidémie de malaria a fait plus de 
 Boooo victimes dans la région de Ping-Kiang, province 

du Hunan. 

Espacne, — Madrid : M. Largo Caballero, prés. du parti 
socialiste, déclare rechercher la victoire du socialisme 
ponr le pouvoir seul, sans collaboration avec les partis 
bourgeois. à 
. GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Mort de Lord Uchter 
John M. K. Ranfurly, né le 14. 8. 1856, gouverneur et 
commandant en chef de la Nouvelle-Zélande, 1897-1904. 

JaPon. — Un bateau transportant 162: passagers sombre 
au large de Kumamoto ; 2 morts, 8o disparus. 


Lundi 2 octobre. 


ALLEMAGNE, — Berlin : Publicat. de la loi relätive aux 
fermes héréditaires. — A Bottrop, arre$tation de 95 com- 
munistes, et à Dresde, arrestation de jo personnes pour 
« activité illégale », 


CuBa. — La Havane : Les {oo officiers adversaires du 
gouvernement de M. Gran San Martin, retranchés dans 
l'Hôtel national, se rendent après un siège sanglant ; 
119 morts, 00 blessés. 

ESPAGNE. — Barcelone Démission du gouvernement 
catalan. 

Erars-Unis. — Chicago Au Congrès de Ja Légion 


américaine, le président F. Roosevelt démontre aux vété- 
rans qu'ils ne peuvent avoir une place à part dans la 
nation et qu'ils dboivent,-Surtout par ce temps de crise, 
se soumettre aux mêmes restrictions que toutes les autres 
catégories de citoyens, puis confirme que la restauration 
économique demandera de longs efforts. 

GRANDE-BRETAGNE, Hastings Congrès annuel du 
Labour Party (2-6 octobre), sous la présid. de M. Joseph 
Campton ; se prononce pour l'indépendance de l'Autriche : 
adopte trois résolutions : l’une contre l'oppression de l'Inde, 
la deuxième pour un traité commercial anglo-soviétique, la 
troisième réclamant pour les mineurs un’ minimum de 
salaire égal à celui de 1914 majoré d'après l'évolution du 
coût de la vie: M. Walter Smith est élu prés. du Comité 
exécutif pour l’année 1933-34. 

SUISSE. Genève L'Assemblée S. D. N. élit le 
Danemark, l'Argentine et l'Australie comme mémbres du 
Conseil S. D. N. en remplacement de la Norvège, du Gua- 
temala et de l'Irlande. L 


. 


—— «Documentation Catholique » = 


ÿ 


EE AN 
Mardi 3 cctobre. 
France. — Paris : 8& Conférence internat. des 
mesures, —— Premier numéro du quotidien Le Jour; 
teur, Léon Bailby ; programme : fidélité aux tr 
au goût, à la pondération française, respect de la Hi 
de toutes les consciences, scrupule dans le jugem 
ALLEMAGNE. — Dresde : Le ministère de Saxe promul 
une loi abrogeant les lois du 30. 7. 19 et du 6. 3. 
l'éducation mixte (jeunes gens et jeunes filles) dansJ' 
seignement supérieur, RE 
AUTRICHE. — Vienne : Rudolph Dertil, du parti . 
nal-socialiste, tire deux coups de revolver sur le ch 
lier Engelbert Dollfuss, qui est blessé au bras. M 
Borivie. — La Paz : Le gouvernement conv 4 
classes de mobilisation 1927 et 1922. An 2 
BuLcarie. — Varna : Entrevue du roi de _ Yougbslar 
Alexandre IT, et du roi de Bulgarie, Boris II 
Espacne. — Madrid : Les Cortès refusent la cor fia| 
au gouvernement Alexandre Lerroux, par 189 voix €0 
_1 


GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Grande manifestat 
en faveur’des opprimés d'Allemagne, LS 
Liruane. — Kaunas : Conférence annuelle de l’épi 


lituanien (3-4 octobre) : traite des intérêts religieux 
pays ; décide de réunir un Congrès eucharistique désto 
la nation en 1934, condamne les excès des costumes! 
sport. ; (LE 


à 
La À 
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Mercredi 4 octobre. 


France. — Toulouse : 14° Congrès internat. d’hydre 
gie et de climatologie médicale (4-8 oct.), réunissant. 
représentants de 25 nations ; vœux tendant, à. lext 
du nombre des stations utilisées par l'autorité mili 
‘études sur les mesures légales de contrôle des eaux mi 
rales, sur les cures climatiques de la tuberculose, ete: 

ALLEMAGNE, — Berlin : Promulgat. d’une loi fixant 
statut des personnes apportant leur collaboration intel 
tuelle aux différents organes de la presse. F1 

Canana, — Québec : Conférence plénière de l'épistc 
canadien (4-5 octobre) ; étude des problèmes lesx 
importants de l'heure présente. 2€ 

ESPAGNE. — Barcelone : Formation du nouveau gour 
nement autonome de Catalogne, sous la présid, de M. 


guel Santalo. À 
— Madrid 29° Congrès de l'Union interparle 


(4-10 octobre) ; estime que la liberté des échanges : 
le régime qui convient le mieux aux besoins de l'écc 
mie mondiale, mais que, en raison de la crise, là y 
duction industrielle et agricole doit être soumise à 

réglementation et adaptée à la consommation, ce 
nécessite une entente entre Etats ; projet de résolui 
prévoyant des mesures tendant à assurer une plus gra 
stabilité gouvernementale sans porter atteinte au contxr 
parlementaire, la fixation d’un délai pour lé vote 

budgets et l'obligation pour les députés qui prop 


.une dépense nouvelle d'indiquer le moyen de la cou 


par une recette nouvelle, Ja simplification de la procéd 
parlementaire afin d'éviter les lenteurs dans les décisi: 
et d’assurer une meilleure élaboration de la loi; pro 
de résolution comportant des mesures précises, dansi 
cas où un Etat menacerait de recourir, à la force ; #re 
lution relative à l'abolition de l'esclavage. 4. 

Etats-Unis. — Griffith Park (près Hollywood) 2%: 
chômeurs employés aux travaux forestiers sont sur] 
par un incendie ; 69 morts, 195 blessés. j 

HoweRiE, — Budapest Conférence Jainière inter 
(4-5 octobre), réunissant les délégués de 10 nations € 
péennes ; étudie le dumping japonais, les effets de Ja dé 
Ciation du dollar et de la livre, la question de la di 
nution des conflits due à la réduction des échanges 
problème des statistiques lainières internat., l’unifica 
des méthodes de conditionnement ; M. Maurice Dubr 
est réélu président. : : 

Japon. — Tokio : M. Giacinto Auriti, ambass. d'Ita 
remet ses lettres de créance au mikado Hirohito. * 


| 


SUISSE, — Genève Ouverture de la 77€ session 
Conseil $S. D. N. : i $ 
TCHÉCOSLOVAQUIE, — Prague : Le gouvernement inte 


le parti national-socialiste allemand de Tchécoslovaquie 
le parti national-allemand. J 

TurQuiE, — Istamboul : Le roi Alexandre de Yougos 
confère avec le ghazi Mustapha Kemal. ANS 


TC) APE CHR re LA 
PT RUE ECM EE D GUN 
COVER CERN | 

A à" 


Jeudi 5 octobre. | 
RANCE. — Saint-Laurent-du-Var : Mort du général 
isse Nicolas Youdenitch, né le 18. 7. 62, entra dans l’ar- 
e en 1879, chef d'état-major et commandant du 2° dorps 
mée du Tukerstan au début de la guerre, commandant 
: toutes les forces russes du Caucase, 1915, s'empara 
roum, 4, 2. 16, quitta son commandement en mars 
, découragé par la démoralisation de l’armée, échoua 


: 30°, Congrès du parti radical-shcialiste (5- 
octobre) ; M. E. Herriot est réélu prés. du parti ; déclara- 
n du parti : le parti radical est un parti national et 
aire, il préconise J'entente des forces de gauche, la 
nse du franc, une politique financière équitable, une 
que agraire réaliste et novatrice, une politique de 
se douanière adaptée aux besoins du pays, la restau- 
{ économique, une politique de calme et de paix ; 
assurera la sécurité du pays dans Je cadre des engage- 
vents internationaux, il s'oppose à la revision de la Con- 
tution et affirme que la liberté, l'autorité et la volonté 
»nt les prineipes du parti; enfin il fait confiance au 
inistère Daladier. 
Etats-Unis. — Providence Mort de Mgr William 
ugustin Hickey, né à Woræster le 13, 5. 69, études à 
nte-Croix et à Saint-Sulpice de Paris, 1891, vicaire à 
insville, 1894, curé de Gilbertsville, 1906, de Saint- 
de Clinton, 1917, élu év. tit. de Claudiopolis et coad- 
à Providence, 10. 3. 19, succède à Mgr Matthieu 
irkins, 29. 5. 21, assistant au trône pontifical, 5. 3. 25, 
| AyigeS de l'Ordre de la Couronne d'Italie, février 
“GRANDE-BRETAGNE. — Birmingham : 6o2 Conférence 
nnuelle de l'Union nationale des Associations conserva- 
es et unionistes (5-6 octobre), sous la présid. de Sir 
ffrey Ellis ; rapport de Sir HiMon Young sur le pro- 
famme gouvernemental d'habitation ; motions en faveur 
un plus grand pouvoir de la Chambre des Lords, d'une 
ense aérienne et navale plus intensive de l'Empire ; 
e l'amendement de Sir Thomas White demandant au 
ouvernement de surseoir à une décision finale sur la 
olitique indienne jusqu'à ce que Je Select-Joint-Committee 
t terminé ses travaux ; rapport du ministre Elliot sur la 
iluation de l'agriculture ; motion en faveur d’une modi- 
icat. de la loi sur les dîimes ; discours du ministre Baldwin 
ir la politique générale : rétablissement du crédit, amé- 
ioration du commerce, désarmement et réarmement, 
“— Edimbourg : Mort du Dr William Hope Fowler, né 
n 1876 ; études à Edimbourg, radiologiste de la Royal 
nfirmary, 1911-26 ; auteur de plusieurs ouvrages de radio- 
ie. 
4 Londres : Mort de Lord Weatman H. M. P, Cow- 
(ray, né le 18. 4. 82, études à Oxford, député libéral aux 
jommunes pour la circonscription d'Eye, 1906-18, créé 
comte en 1916. 
“Pérou. — Lima : Le ministère Jorge Prado donne sa 
ission afin de laïsser au président de Ja République 
ine plus grande liberté d'action pour élaborer. un pro- 
ramme politique et économique national ; le président 
Jscar R. Benavides refuse la démission. 
- PoroGne. — Varsovie : La Cour suprême confirme défi- 
litivement la sentence prononcée le 13, 1. 32 contre les 
léputés du Centre gauche qui avaient été incarcérés à 
rest-Litowsk Jors des élections de 1930 (cf. D. C., t. 29, 
1, 765). 
à — Berne : Le Conseil national vote la proposi- 
ion du Conseil fédéral de réduire les traitements du per- 
onnel fédéral de 7 % pendant les années 1934 et 1935. 


à , Vendredi 6 octobre, 
16 ! 
“France. — Règlement (min. Fin.) de la loterie natib- 


“(dispositions spéciales aux froisième et quatrième 
ranches) (J. O,, 13.-10. 33). 

Dunkerque : Grève des dockers. 

LLEMAGNE. — Berlin : Communicat. verbale du gou- 
ernement à l'Angleterre et à l'Italie précisant certains 
ects de sa thèse sur le désarmement et répondant à la 
ente proposition anglo-franco-américaine. 

— Cologne : Les représentants des 6 archidiocèses 
Hemagne se réunissent sous Ja présid. du card. Schulte 
délibérer, d'après les dernières décisions de Fulda 
olonté du Saint-Père, sur la formation d’un Comité 


= Dossiers de la « D. C.» 


ns sa lutte contre les bolchevistes en 1919 et s'exila en, 
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le bureau central aura son, siège au Canisiushaus, Dussel- 
dorf ; la revue mensuelle Kirche und Volk séra l'organe 
du bureau (cf, D, G,, t, 30, col. 912), 


AUTRICHE, — Vienne : Session extraordinaire du Comité 


exécutif de l’Union syndicale internationale (6-7 octobre), 


réunissant, sous la présid, de M. Walter Citrine, les ke 


délégués des organisations centrales des syndicats de 


treize pays ; résolution affirmant la solidarité des ouvriers 


syndiqués de tous les pays avec les ouvriers d'Autriche ; 


le bureau de la K, S. I. ainsi que les Centrales nationales | 


sont chargés de l'exécution, des décisions prises À ce sujet, 

HONGRIE. — Budapest : Première fête nationale en sou- 
venir des 13 généraux hongrois décapités en 1849 à Arad, 
après la répression du mouvement hongrois pour l’indé- 
pendance. 

— Gyor : Mort de Mgr Antoine Fetser, né à Nagy 
Karoly. dioc. de Szathmar, le 14. 1. 62, chanoine hono- 
raire exira Urbem, 19. 5. 04 et 18. 4. 1904, chanoine. de 
la cathédrale de Gross-Wardein, provicaire général, élu év. 
tit. de Paleopolis et auxiliaire à Gross-Wardein, 8. 3. 
1906, transféré à Gyor le 22. 1. 15. 

PoLoGne. — Varsovie :» Création de l'Académie polonaise 
des Lettres « Polska AkKademja Literatury », qui aura son 
siège à Varsovie. Elle se composera de 
nommés à vie. Les 7 premiers seront nommés par le 
président du Conseil et le ministre de l’Instr. publique. 


Dans un délai de deux mois, à partir de leur assemblée . 


15 membres 


donstitutive, les membres déjà nommés présenteront à la 


nomination la liste des 8 membres manquants. L’Acadé- 
mie représentera les belles-lettres polonaises, elle veillera 
à l'élévation du niveau de la production littéraire, elle 
collaborera pâr voie de consultalion ayec le gouvernement 
dans toutes les questions touchant la culture intellectuelle, 
elle accordera des prix et des bourses littéraires, elle 
entreprendra aussi des publications consacrées au déve- 
loppement des lettres en Pologne, 

Suisse. — Berne : Au Conseil national, le programme 
financier, avec la clause d'urgence, est adopté par 107 voix 
contre Ag. 


Samedi 7 octobre, 


SainT-Sièce. — Don Luis Eguiguren, ambass. du Chili, 
remet ses lettres de créance à S, S. Pie XI. | 
FRANCE, — Paris : Couvent, de la Grande Loge de fra- 


ternité universelle ; MM. Mario Chicurel et R.-G. Bernard 
sont réélus président et vice-président pour deux ans ; 
décide d'étendre à tout le territoire et aux colonies le 
cercle de ses formations provinciales ; motion en faveur 
du rapprochement des hommes, des races et des peuples 
en vue de tenter d'éviter les conflits et les guerres. ù 

— La Roche-sur-Yon : Mme Pignet, avocate au bar- 


reau, est élue bâtonnier de liordre des avocats de cette 


ville ; elle est, en France, le premier bâtonnier féminin, 
ALLEMAGNE. — Fribourg-en-Brisgau : 472 Congrès de la 
Société Goerres (7-11 oct:) pour le développement des 


sciences parmi les catholiques en Allemagne ; ouverture : 


en présence du card. Schulte, de l'archev. Groeber et de 
cinq autres évêques ; dans son rapport général, le Dr Finke 
annonce un volumé supplémentaire du Slaalsleæikon, 
tenant compte des changements politiques. 


Brésiz. — Rio de Janeiro : Visite du général Agustin 
P. Justo, prés. de la République Argentine (7-11 octobre). 
Pararpines. — Manille : Le Sénat rejette, par 15 voix 


contre 4, la proposition Hare Hawes Cutting votée par le 
Congrès américain en vue de l'octroi d'un régime d’in- 
dépendance pour les Philippines dans un délai de dix ans, 


Dimanche 8 octobre, 


France. — Argeniat Congrès de la Fédération des 
catholiques de la Corrèze ; discours de MM. Louis Lacoste 
et Alexandre Souriac, du R. P. Bordachar et de Mgr Castel. 


ALLEMAGNE. — Breslau : Parade des Chemises brunes. 

Aurriome. — Vienne: Manifestation du parti social: 
démocrate. 

Espacne. — Madrid : M. Diego Martinez Barrios, radical, 
forme un ministère de conciliation nationale. 


Erars-Unis. — New-York : Mort de Morris Iillquit, né 
à Riga en 1869, de parents israélites émigrés 
en 1875, études à l'Univ. de New-York, un des fonda- 


russes 
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* central d'Action catholique et d'un bureau central des 


évêques ; sur la demande de la Conférence épiscopale, 
le cardinal Schulte accepte d'en être le conseiller spirituel ; 
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teurs du parti socialiste américain, 19071, délégué amé- 


ricain dans tous les Congrès de lInternationalé, avant 


et après la guerre; adversaire de la mystique bolche- 


viste, auteur d’une histoire du socialisme aux Etats- 
Unis, 1913, et d'ouvrages sur le socialisme. 

Traute. — Ancône: Le colonel Guglielmo Gassinelli 
bat le record du monde de vitesse pour hydravions avec 
une moyenne horaire de 629 km. 370. 

= Rome: Célébrat. du troisième anniversaire de la 
fondation des faisceaux juvéniles de combat. 

Perse. —— Téhéran: Mort d'Abdoul Khan Teymour- 


tache, anc. min. de la Cour, démissionnaire le 24. 12. 32. 


YoucosLavie. — Elections municipales dans quatre 


! banovines ; succès du parti national yougoslave. 


Lundi 9 actobre, 


France. — Marseille : Mort du R. P. Antonin Eymieu, 
né à Chamaret-Grignan (Drôme) en 18671, entré dans la 
Compagnie .de Jésus en 1880 ; auteur de Gouvernement 
de soi-même ; Naturalisme devant la science ; La Provi- 
dence et la guerre; L'art de vouloir. 

— Paris: Mort d’Eugène Mauclère, né à Châtillon- 
sur-Seine le 3. 1. 57, études au collège Rollin, anc. élève 


de l’Ecole polytechnique, officier du génie, 1877-84, sous- 


intendant militaire, 1884-93, contrôleur de l’administra- 
tion de l’armée, 1803, directeur du contrôle au ministère 
de la Guerre ; pendant la guerre, directeur général du ravi- 
taillement, puis directeur général des poudres et explosifs, 
délégué de la France à la Commission des réparations 


‘et prés. du Comité des garanties ; administrateur de la 


Banque d'Etat du Maroc, vice-président de la Compagnie 
des chemins de fer P.-L.-M. 


— Teterchen : Arrestat. d’Alphonse Schopp, surveil- 


lant de travaux de fortifications, ét de Wenceslas Weber, 
ingénieur, sous l’inculpation d'espionnage ; à Saint-Avold, 


arrestation du cavalier René Plestan et de Sophie Drost, 
qui avaient dérobé un fusil-mitrailleur. 


Espacne. — Madrid : Au Conseil des ministres, signat. 
du décret de dissolution des Cortès. 
| PoLoGNE. — Varsovie : M. Nicolas Titulesco, min. des 


Aff. étr. de Roumanie, confère avec MM. Janusz Jedrze- 
Beck et le prés. Ignaz Moscicki, ainsi 
qu'avec M. W. A. Antonow-Owssejenko. ambass. de 
TU. R. S. S. (9-ro oct.) 


Suisse. — Bâle : 35° session du Conseil d'administration 


de la Banque des règlements internat. 


— . Genève : L'Assemblée S. D. N. désigne le Portugal 
comme membre non permanent du Conseil S. D. N. 


Mardi 10 octobre, 


France. — Paris : Mort de Victor Méric, âgé de 57 ane, 


études au lycée de Toulon, collaborateur au Libertaire, 


à la Guerre sociale, au Merle blanc. Soir. Quotidien, 
à Paris-Soir, fondateur de Les Hommes du jour, La Bar- 
ricade, La Patrie humaine, auteur de Le crime des vieux ; 
La der des der ; Les compagnons de l’escopelte : A tra- 
vers la jungle politique et littéraire ; Souvenirs : L'envens 
de Clemenceau ; Fraîche et gazeuse ; sous le pseudonyme 


de « Claude Rémy »: Le cavalier rouge ; Notre-Dame 
du faubourg ; incinéré le 13 octobre. 
AUTRICHE. — Vienne : Interdiction pour un mois du 


_colportage et de la vente de l’Arbeiter Zeitung, organe 


officiel du parti socialdémocrate d'Autriche. 

Brésir. — Rio de Janeiro : Signat. d'un pacte de non- 
agression par les représentants de l'Argentine, du Brésil, 
du Chili, du Mexique, du Paraguay et de l’Uruguay. — 
Signat., entre le Brésil et l'Argentine, de dix traités 


. concernant les relations intellectuelles, les échanges artis- 


tiques, Jes expositions d'échantillons, le développement 
du tourisme, l’extradition, le commerce et la navigation, 


la navigation aérienne, la répression de la contrebande, 


la revision des textes d'enseignement de l’histoire et de de l'Etat libre. 2) 
la géographie, l'échange de publications, SraM. — Bangkok : Complot contre le gouvernemen 
tante Pres = Washington : Visite officielle du la loi martiale est proclamée. À 
D' Harmodio Arias, prés. de la République de Panama. SYRIE. — Beyrouth : M. Damien-J.-A.-Charles de M 
_ Irau. — Rome : Arrestation de l'écrivain Kurt tel, haut commissaire en Syrie et au Liban, prend pl 
Erick Suckert (pseudonyme Curzio Malaparte), à la suite | session de ses fonctions. ; à | 


mprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, Paris-8. — Le gérant : 


« Documentation Catholique » : 
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de manifestations antifacistes aocomplies ‘à ‘ 
. PortuGaz. — Lisbonne: Mort de l'amiral Cos 


reira, âgé de 8o ans, anc. ambassadeur en, À 
plusieurs fois gouverneur général des colonies, & 
général de la marine; commandant du dern 
resté fidèle à la monarchie lors de la Révolution 
TonÉCOsLOVAQUIE. — Prague : Première semain 
gique.de Tchécoslovaquie (10-18 octobre) due: 
tive des RR. Pères Bénédictins de l'Emaus. 


Mercredi 11 octobre, 
SAINT-Sièce. — S. S, Pie XI termine [a série 
visites jubilaires par une cérémonie solennelle à 
Marie Majeure. LE Ep A SAT CA TES 
AUSTRALIE. — Wyndham : L'aviateur australien Ki 
ford Smith termine son raid Croydon-Wyndham 
7 jours 1 heure 47 min. (4-11 ioctobre). UE 
Espace. —— Madrid : Décrets nommant M 
Aguirre de Carcer sous-secrét aux Aff. étr., M.F 
Mias Colinas sous-secrét, au Travail, M. Melchior. 
directeur général du travail, et M. Vicente Kinde 
la Torre président du Conseil des mines. x 


Mexique. — Mexico : 21° Congrès internat. de . 
tistique réunissant les délégués de 32 pays. 
PALesTiNE. — Jérusalem : Mort de Mgr Riccardo, 


toloni, né à Santa-Agata del Mugello, dioc. de Flor 
le 12. 7. 85, études à Florence et à Rome, prof. 
recteur, puis recteur du Grand Séminaire de Florc 
secrét, de nonciature à Caracas, 1918, puis chargé 
faires, rentré à Rome, 1922, minutante à la Secrét 
d'Etat, 1923, camérier secret, 19. 8. 19 et 12. 
élu archev. tit. de Laodicée, 21. 5. 28, internon: 
Lituanie, 27. 5. 28, délégué apostol. en Egypte, Ery 
Abyssinie, Palestine, Transjordanie et Chypre, 19 

Suisse, — Genève : Clôture de la 142 assemblée S. D» 
(25 sept.-11 oct.) ; avait adopté une résolution 
nant le respect des minorités, devenue caduque par. 
position de l'Allemagne ; sanctionne les décisions pi 
en ce qui concerne l’organisation de secours aux" 
giés allemands. © = i ÿ 


Jeudi 12 octobre. 


France. — Arras: Mort de Léon Dumonteil, 
80 ans, avocat, membre de la Ligue des patriotes, co 
de Paul Déroulède, député de l'Aisne, 1889-93. 

— Paris: Le gouvernement avertit le secré 
S. D. N. qu'il dénonce la trève douanière et réserv 
Parlement les initiatives en matière tarifaire. 

AUTRICHE. — Vienne : Signat, d’un nouveau traité 
commerce austro-polonais et d’un accord sur la prote 
sanitaire du bétail. 7 ‘rl 

BELGIQUE. — Bruxelles : Sir Russel Clerk, ambas 


Gde-Bretagne, remet ses lettres de créance au 
Albert It. f ; 
BuLGariE. —: Sofia: M. Nicolas Titulesco, min. d 


Aff. étr. de Roumanie, confère avec le roi Boris I 
avec M. Nicolas Mouchanoff (12-13 octobre). À 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres: Mort de Sir Ar 
William Mayo-Robson, né le 17. 4. 53, chirurgien. « 
plusieurs hôpitaux, membre honoraire des sociét 
chirurgicales d'Amérique et d'Europe, prés. de la Socië 
gynécologique britannique, prof. de chirurgie à lai 
toria University, 1890-99, servit pendant la guerre | 
1914-18 à Gallipoli et en Egypte; publia plusieu 
ouvrages sur la maladie de la pierre et sur divers 
maladies intestinales. à j 

IRLaNDE. — Dublin : La Chambre basse adopte 1 
amendement retirant au roi et au gouvernement génés 
la faculté d’opposer leur veto aux projets de loi et x 
amendement abolissant le droit d'appel au Conseil pri 
de la Couronne des décisions prises par la Cour suprér 


A. FAIGLE. | 
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